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INTRODUCTION
Les voitures publiques sont celles qui, comme leur nom l'indique, sont mises par des entrepreneurs à la disposition du public, par opposition aux voitures particulières que leurs propriétaires “emploient pour leur usage personnel.
Selon le mode de traction qu'elles utilisent, le service qu'elles opèrent, elles subissent diverses classifications au point de vue de l'assiette de l'impôt. |
Les voitures publiques de terre se divisent selon leur service en :
1° Voitures en service régulier ;
2° Voitures en service d'occasion et à volonté ; 3° Voitures en service extraordinaire ;
4 Voitures en service accidentel.
Les voitures qui utilisent les cours d’eau forment la seconde catégorie dans laquelle nous rencontrons les mêmes subdivisions.
Enfin, les progrès modernes ont fait naître la traction mécanique ; de là une classification au
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point de vue de l'impôt qui comprend : les grandes lignes de chemins de fer, les chemins de fer d'intérêt local et les tramways.
Les entreprises de voitures publiques furent soumises avant 1789 au régime du monopole d'Etat exploité par un adjudicataire; conception qui, il y a quelques années, eût pu sembler bien démodée et dont le retour aujourd'hui semble possible, probable même, pour certaines entreprises de transports. |
Cette centralisation du service des transports date de l’année 1676. Une Ordonnance, royale prescrivit « le remboursement de la finance des « entreprises de transports qui appartiennent à « des particuliers et leur subrogation aux Messa- « geries de l'Université, au profit du Fermier « général de France. »
Une seule exception à ce principe général se trouve dans un Arrêt du Conseil du 16 septembre de la même année, qui soustrait aux investigations du sieur Laure, alors adjudicataire des Messageries de France, les loueurs de carrosses de remise «€ qui roulent dans les dix lieues à la ronde de Paris. »
Peu à peu, grâce à des privilèges royaux, des entrepreneurs particuliers avaient établi une concurrence à l’adjudicataire du monopole des Messageries. Un arrêt du 7 août 1775 réunit aux domaines du roi tous ces privilèges et fit défense à leurs propriétaires de les exercer dorénavant.
Ce régime du monopole semblait du reste le
ET TE RE
seul possible en présence de la crainte manifestée par l'industrie privée (1).
Le trafic était peu important et les maigres bénéfices qu'il produisait eussent rendu vaines les tentatives des entrepreneurs particuliers ; aussi, les dernières années du monopole furent-elles marquées par des abaïssements notables du prix des adjudications. Les adjudicaires en vinrent même à demander des remises au gouvernement, M. de Calonne affirme que ce monopole coûtait annuellement un million au Trésor, et Dupont de Nemours, dans ses Mémoires sur la vie de Turgot, dit que celui-ci attendait avec impatience le moment de rendre ia liberté à ce commerce.
Malgré cette situation, l’Assemblée constituante n'osa pas supprimer le monopole. Elle édicta bien dans un Décret du 26 août:1790, art. 2. «que tout « particulier pourra voyager, conduiré ou faire « conduire des voyageurs et des marchandises » mais elle n’en conserva pas moins la Ferme générale des Messageries.
Cette coexistence du monopole et de la liberté eut pour résultat de ruiner l’adjudicataire, les entrepreneurs et de désorganiser le service des transports.
La Convention essaya la mise en Régie en mai 1793. La direction en fût confiée au Directoire
(1) Voyez Srourm. — Les Finances de l’ancien régime et de la Révolution, t. II, p. 108.
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des Postes. Un déficit de 450,000 liv. pour l’année 1793 condamna ce système.
Cette lecon ne profita pas au Gouvernement du Directoire. Le Conseil des Anciens, voulant malgré tout conserver le monopole, frappa d’un impôt les entreprises privées. Cette tactique ne réussit pas mieux et le monopole fut définitivement condamné. Un projet de loi futdiscuté le8 vendémiaire an VI et Crétet, qui en était rapporteur, concluait à la suppression du monopole.
Celle-ci fut votée le lendemain 9 vendémiaire . an VI, et les articles, qui réglementaientle nouvel
état de choses, forment le fondement du régime qui subsiste encore aujourd’hui.
C'est ce régime fiscal des voitures publiques en France que nous nous proposons d'étudier dans cet ouvrage. à
L'intérêt présenté par cette question hous semble résulter de l’antinomie qui existe entre les textes régissant la matière, immuables depuis
plus d’un siècle, et les transformations économiques profondes subies par l'industrie des transports au cours duXIX°® siècle. [Il pourrait résulter également de l'influence qu'ont eue au point de vue économique les abaissements et relèvements successifs de l'impôt, principalement pour les chemins de fer. Mais ce n’est pas ce dernier côté que nous avons envisagé dans notre étude, nous bornant à étudier la législation des voitures publiques uniquement au point de vue fiscal.
Les lois qui s’harmonisaient parfaitement avec le régimes des diligences lentes et pesantes et
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dont les règles tracassières n'incommodaient que faiblement les loueurs de ce temps-là, habitués à la réglementation minutieuse du commerce, sont aujourd'hui incompatibles avec notre circulation intensive et la liberté dont jouissent les autres industriels dans l’exercice de leur profession.
Cette situation rend, pour beaucoup d'’entrepreneurs, les charges fiscales trop lourdes, suscite & tous des vexations, et les expose sans cesse à des confits avec l'Administration.
Le résultat est un état de guerre perpétuelle entre celle-ci et les entrepreneurs de voitures publiques.
Sans doute, le principe posé par la loi du 9 vendémiaire an VI a été modifié par les lois que nous analyserons ; des circulaires sont venues aplanir les difficultés les plus fréquentes, mais le principe n'en à pas moins subsisté, et les lois et circulaires éparses n’ont fait que rendre plus insoluble la question.
L'Administration d’un côté, les entrepreneurs de l’autre, ont depuis longtemps dirigé leurs efforts vers une transformation du régime actuel.
La première a déposé des projets de lois successifs ; les seconds se sont groupés en syndicats (1) pour défendre leurs revendications et ont
usé de pétitions.
(4) Nous devons à M. Genest, président du Syndicat général des Voitures de France, de précieux renseignements sur la
question.
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Les efforts des uns et des autres n’ont pu encore trouver le terrain d'entente qui, sans léser les droits du Trésor, eût satisfait les desiderata des entrepreneurs.
Dans ces pages nous exposerons le régime compliqué auquel sont soumis les différents moyens de transport public en service aujourd'hui, et ce simple exposé suffira pour justifier les réclamations qu'il a soulevées.
CHAPITRE PREMIER
Historique de la législation des voitures de terre et d'eau
La légisiation relative à l'impôt sur les voitures publiques de terre et d’eau est éparse dans les textes de nombreuses lois, dont la première date du 9 Vendémiaire An VI et la dernière du 26 janvier 1892.
Pour faire bien saisir le principe de la taxe et les transtormations qu'il a subies pour arriver au régime actuel, nous allons analyser chacune de ces lois dans leur ordre chronologique.
Loi du 9 Vendémiaire An VI. — Elle est comprise sous le Titre 7? — Messageries — dans la loi relative aux fonds pour les dépenses ordinaires et extraordinaires de l’an VI.
Elle déclare pour le 1* Nivôse suivant l’abolition de la Régie des Messageries nationales, et
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édicte les mesures nécessitées par leur liquidation.
L'art. 68 pose ie principe de la quotité de l’impôt: ce sera, à partir du 1* Brumaire suivant, la perception au profit du Trésor du 1/10: du prix des places perçu par les entrepreneurs dans les voitures publiques.
La loi excepte de l'impôt les effets et marchandises portés par ces voitures et le prix des places d’impériale.
L'administration de l’enregistrement était chargée du recouvrement de l'impôt.
La loi divise les voitures soumises à la taxe en deux catégories :
Ie Les voitures de terre et d’eau faisant un ser vice régulier. c’est-à-dire partant à jour et heure fixes pour un lieu déterminé.
Ile Les voitures partant d'occasion ou à volonté. |
Les voitures de la 1'° catégorie étaient soumises aux formalités suivantes :
1° Déclaration de l'itinéraire à parcourir.
2° Déclaration de l'espèce, du nombre de voitures employées et des places qu’elles contiennent. :
3° Prix de ces places.
A la suite de cette déclaration, les voitures étaient vérifiées, inventoriées et estambpillées.
Les voitures de la 2"° catégorie devaient être déclarées. L'impôt pour ces voitures était perçu sous forme d'un droit fixe d’après le tarif suivant :
2 roues ? places 20f 4 roues 4 places 40!
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Il fallait aussi tenir compte de l'effectif des places inoccupées ; la loi l’évalue à 1,4 qui sera déduit du prix à payer. Le versement devait être effectué tous les 10 jours au receveur d’enregistrement:
Pour les voitures d’eau, la loi prévoyait l'abonnement réglé d’après l'effectif des voyageurs.
Les peines, en cas de déclaration fausse ou d'omission, étaient la confiscation et une amende de 100 à 1.000 francs.
Loi du 6 Prairial an VII. — L'impôt du 1/10 se vit bientôt augmenté d'un décime par franc par cette loi.
Ce devait être une subvention extraordinaire pour subvenir aux frais de guerre. Elle dure encore aujourd'hui.
Loi du 6 Prairial an VIII. — Elle se traduit par une grave augmentation de la taxe. En plus du décime prévu par la loi précédente, elle frappe les voitures d’une majoration d’un second 1/10. L’impôt se trou ve ainsi doublé.
Loi des 5, 15 Ventôse an XII (95 février 1804). — L'administration de l’Enregistrement avait montré une incapacité notoire dans la perception de la taxe. Le rapporteur de la loi du 9 Vendémiaire
toi
an VI avait prévu un rapport annuel de 1 million, chiffre qui balançaïit celui produit par la Régie des Messageries, La taxe en lan VI ne rapporta que 685.543 fr. En l’an IX, ce chiffre tomba à 463.000 francs.
La loi du 5-15 Ventôse au 12 retire à l'Enregistrement la taxe sur Îles voitures publiques, et confie ce soin à l'Administration des Droits Réunis qui venait d’être créée.
Les marchandises avaient été exemptées de la taxe par la loi du 9 Vendémiaire an VI. La loi de Ventôse an XII déclare qu’il sera percu 1/10 du prix payé aux entrepreneurs des voitures de terre pour le transport des marchandises qu'ils effectuent.
Les peines prononcées primitivement étant impuisantes à réprimer la fraude, l'amende sera, outre la confiscation, le paiement d'une somme égale au quadruple des droits fraudés,
Décret du 14 Fructidor An XII (1* septembre 1804) — Ce Décret vient préciser le champ d'application de la taxe imposée sur les marchandises par la loi des 5-15 Ventôse an XII.
S'y trou vent soumisseulementlesentrepreneurs de voiture à service régulier, mais y sont soustraites : 1° les voitures qui ne portent pas de voyageurs ; 2° celles qui restent sur place et ne partent que sur réquisition des voyageurs.
Pour permettre aux employés de l’'Administration la vérification de l'exécution de la loi et de la quotité de la taxe due par chaque entrepreneur,
ho
le Décret édicte plusieurs mesures dans sesarticles 3,21;°5;6:
Ce sont : 1° L'enregistrement Jour par jour, sur des registres cotés et paraphés, du prix payé par les personnes et pour les marchandises transportées ; 2° la remise au conducteur de la voiture d’une feuille de route spéciale pour chaque voiture, sur laquelle seront portés les mouvements des voyageurs et marchandises.
Registres et feuille de route devront être présentés à toute réquisition, et la vérification sera facile par la comparaison de ces deux pièces.
Une exception au paiement de la taxe est faite en faveur des courriers chargés du transport des dépêches.
Pour toutesles voitures : celles à service régulier et celles d'occasion, le Décret impose la nécessité de se procurer un laissez-passer à raison de un par voiture, sans possibilité de substituer le service d’une voiture à celui d’une autre voiture.
Loi du 13. Fructidor An XIII. — Le mode de perception sur le prix des places payées par les voyageurs présentait parfois des difficultés et créait des vexations. On vit dans l'application aux voitures de terre du régime à l’abonnement édicté par la loi du 9 Vendémiaire an VI pour les voitures d’eau le correctif nécessaire. à
La loi du 13 Fructidor An XIIT permet cette extension grâce à des traités passés entre la Régie et les voituriers, et soumis au Ministre chaque année.
Le prix de l'abonnement était calculé d’après les recettes de l'exercice précédent et sur la base du 1/10 du prix des places.
Ordonnance du 27 avril 1814.— L’impôt primitif de 1/10° sur les voitures en service régulier était, comme nous l’avons vu, augmenté d'un autre 1/10° plus un décime. C'était une charge trop lourde pour l’industrie atteinte. L’'ordonnance du 27 avril 1814 supprima la perception du second 1/19, mais laissa subsister le décime.
Loi du 25-26 mars 1817. — Les lois que nous venons d'analyser furent appliquées aux voitures publiques jusqu’en 1817. Mais la pratique démontra leur défectuosité sur certains points et la nécessité de remanier certains tarifs. C’est pour répondre à ces besoins et donner plus de cohésion aux règles régissant cet impôt, que fut inséré dans la loi de finances de 1817 un chapitre relatif à l'impôt sur les voitures publiques.
Cette loi, à part les modifications que nous signalerons, est encore en vigueur aujourd'hui elle forme le $ 4 du titre VII de la loi du 25- 26 mars 1817.
Elle apporte une modification à la définition de la voiture dite en service régulier. Il sutfit, pour qu’elle soit considérée comme telle, que son parcours s'effectue sur le même itinéraire, abstraction faite de la régularité des heures de départ.
Quotité du droit :
1° Voitures en service régulier. — La taxe anté-
rieure du 1/10° plus un décime sur le prix perçu pour le transport des voyageurs et des marchandises est maintenue. La déduction du 1/4 pour tenir lieu des places de voyageurs inoccupées l’est aussi. Cette déduction est portée à la 1/2 pour les entreprises chargées du transport des dépéches. Le paiement à l'abonnement continuera d'être autorisé pour les voitures de terre et d’eau.
La base que prendra l'administration pour la perception du droit du 1/10, sera établie par les chiffres indiqués sur la déclaration et sur les registres et feuilles de routes dont l'usage continue d’être obligatoire. Le paiement du droit peut être exigé tous les dix jours.
2° Voiures partant d'occasion et à volonté. — Le tarif applicable est le double de celui que nous avons reproduit dans l'analyse de la loi du 9 Vendémiaire an VI. Ce droit est dû par trimestre, payable d'avance, sans qu'il soit possible de le fractionner.
La loi rappelle les mesures qu’un entrepreneur doit prendre avant la mise en circulation de ses voitures. Elles sont différentes selon qu'il s’agit d'une voiture à mettre en service d'occasion ou en service régulier. Ces formalités gratuites dans les autres lois deviennent passibles d’un droit.
Pour les voitures en service régulier, l’entrepreneur doit faire une déclaration préalable et annuelle énonçant : le nombre de voitures, leur espèce, la quantité de places à l’intérieur et à l’extérieur, le prix des places, l'itinéraire, les jours et
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heures de départ. Tout changement à l'un quelconque de ces points doit être signalé à PAdministration. L’entrepreneur doit ensuite se munir d'une licence par voiture. Coût : 5 fr. pour Îles voitures à 4 roues ; 2 fr. pour celles à 2 roues. Après vérification des voitures, pour permettre aux employés de la Régie la vérification facile de l’acquittement du droit, il est apposé sur chaque voiture une estampille immuable sans déclaration préalable. Coût : 2 fr. Enfin, le conducteur doit toujours être muni d’un laissez-passer attestant la déclaration.
Les voitures partant d'occasion ou à volonté sont soumises à la même déclaration qui, dans ce cas, mentionne seulement le genre de service auquel elles seront affectées.
Elles sont exonérées du paiement de la licence, mais soumises à l’estampille et au laissez-passer.
La sanction en cas d’inobservation de ces règles est toujours la saisie avec une amende de 100 à 1,000 fr., qui ne peut être moindre de 500 fr. en cas de récidive.
Loi du 17 juillet 1819. — La loi du 17 juillet 1817 avait évalué au quart la proportion des places inoccupées dans les voitures à service régulier. Seules, les voitures affectées au service des dépêches voyaientcette proportion élevée à la moitié. La loi du 17 juillet 1819 supprime le privilège dont Jouissaient celles-ci et unifie sur un tiers la déduction à accorder sans distinction.
Loi des 28 juin-6 juillet 1833. — Cette loi vient
modifier le taux de la taxe fixe frappant les voitures partant d'occasion et à volonté. On ne tient plus compte du nombre de roues de la voiture, mais seulement de celui des places. La taxe n'’auginente pas progresssivementavec le nombre de places, ce qui aboutit pour les grandes voitures à un dégrèvement sur le tarif de la loi des 25- 26 mars 1817.
1 et 2 places, 40 fr. — 5 places, 96 fr.
fr.—6 — 110fr
4 — S80fr. — Chaque place en sus lOfr.
Elle crée une assimilation facultative d'une certaine catégorie de voitures en service régulier avec celle des voitures d'occasion. Ce sont les voitures qui, dans leur service, ne sortent pas d’une même ville ou d’un rayon de 15 kilomètres, à la condition qu'il n y ait pas continuité immédiate de service au point terminus. même après changement de voitures.
Loi du 20-97 juillet 1837. — Les lois précédentes n'avaient réglementé que la situation des loueurs habituels et professionnels; le particulier qui voulait transporter accidentellement des voyageurs devait suivre ces règies compliquées pour y être admis: La loi de Finances du 27 juillet 1837 vint dans son article 11 faciliter l’exercice accidentel de cette profession.
Toute personnne autre qu’un entrepreneur de voitures publiques peut transporter des voyageurs. Il lui suffit de se munir d’un laissez-passer
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énonçant l'espèce de la voiture, le nombre de
places et le nom du conducteur et de payer un droit de 0 fr. 15 par personne, et par jour.
Loi du 10 août 1852, — Cette loi, qui est le Code de police du roulage ,vint ajouter encore dans ses articles 17, 18, 19, aux formalités préalables à la miseen circulation des voitures publiques. Laloidu 25 mars 1817 prévoyait seulement une déclaration à la Régie. Désormais cette déclaration sera faite au préfet ou au sous-préfet, qui fera visiter les voitures par ua expert en présence d'un commissaire de police.
A la suite de cette expertise, le préfet délivre une autorisation qui doit être présentée pour l’obtention de l’estampille de la Régie.
Loi du 14 septembre 1855. — La loi du 6 Prairial an VIT avait ajouté un décime au principal de la Contribution sur les voitures de terre et d’eau, la loi du 14 septembre 1855 vint en ajouter un second. La contribution principale est donc aujourd'hui frappée de ? centimes additionnels.
Loi du 16 seplembre 1871. — Le besoin de ressources qui suivit la guerre amena l’augmentation du droit sur les voitures publiques à service régulier, Parmi les perceptions édictées par la loi de Finances du 16 septembre 1871 on trouve celle d'un second dixième: soit le double, C’est du reste à cette augmentation que les voitures pupliques durent d'échapper à la majoration sur les impôts indirects établie par la loi du 30 décembre 1873.
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Loi du 11 juillet 1879. — Son article 1" s'occupe . de la revision de la taxe fixe sur les voitures partant d'occasion ou à volonté. La loi du 28 juin 1835 avait établi pour les voitures de terre et d'eau un tarif progressif jusqu'à 6 places inclusivement. Au-dessus de 6 places, il était perçu un droit de 10 fr. par place.
Les progrès et la généralisation des transports en Cominun, depuis la loi de 1833, avaient rendu cette taxe exorbitante pour certaines entreprises de véhicules, notamment les voitures d'eau.
Le nouveau tarif est celui de 1833 pour les
voitures jusqu'à 6 places; de même, la taxe de
10 fr. par place jusqu'à 50 est maintenue. Audessus de ce nombre la taxe est décroissante. De 50 places jusqu'à 150, elle n'est plus que des fr. par an et par place; au-delà de 150 places. elle tombe à 2 fr. 50. HR
L'art. 2 élargit le cercle d’assimilation des voitures en service régulier à celles d'occasion. La loi du 28 juin 1833 avait fixé à 15 kilomètres le rayon permis pour cette assimilation ; il est porté à 40 kilomètres. |
Afin de décharger les entreprises des voitures publiques à service régulier, la loi abaisse le tarif de l'impôt pour les perceptions de 0 fr. 50 et audessous.
L'art. 3 fait donc deux catégories do La 1 comprend celles dont les prix des trans-
_ports sont de 0 fr. 50 et au-dessus; la taxe est de
2e fr. 50 0/0 des recettes nettes; | : | 2
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… La 2° comprend celles dont le tarif est inférieur à 0 fr. 50. La taxe est de 12 0/0. £ Notons ici que Ja recette qui sert de base au calcul de l'impôt est obtenue en déduisant du prix demandé au public le montant des impôts.
Loi du 26 janvier 1892, Art. 20, 27, 28.— La taxe additionnelle de 1/10° supplémentaire au principal, établie par la loi du 16 septembre 1871 est supprimée, : 1° sur le prix des places des voyageurs transportés par chemins de fer, par voitures publiques, par bateaux à vapeur; 2 sur le prix de transports des bagages, y compris les 10 centimes d'enregistrement.
L'art. 28 enlève aux chemins de fer ettramways, autres que ceux traînés par des chevaux, la faculté de pratiquer l'assimilation des voitures en service régulier à celle en service d'occasion et par suite l’acquittement d’une taxe fixe pour les lignes ne dépassant pas 40 kilomètres. (Loi du 88 juillet 1833 modifiée par celle du 11 juillet 1871.)
CHAPITRE Il
Voitures de terre
SECTION I. — Définition de l'Entreprise de voitures publiques.
D'après la définition que nous avons donnée des voitures publiques, il semble que la classe d'individus auxquels peut s'appliquer le nom d'entrepreneurs de voitures publiques est nettement déterminée et que les lois fiscales sont applicables à tous ceux possédant une entreprise de voitures qu'ils mettent à la disposition du publie ; moins simple est le champ d'application déterminé par la jurisprudence.
En langage ordinaire, une entreprise est constituée par une industrie ou un commerce fonctionnant régulièrement. Pour les voitures publiques, ce caractère ne sera pas nécessaire pour entraîner l’assujettissement à la loi.
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Le fait d'un transport unique de voyageurs à prix d'argent sans déclaration sera suffisant pour faire naître la présomption légale d'entreprise de voitures publiques, et assujettir 1e transporteur à toutes les obligations de la loi (1).
Nous trouvons, du reste, la définition de l’entrepreneur de voitures publiques dans un arrêt de Ia Cour de Paris du 26 novembre 1896 (2). C'est celui « qui loue à prix d'argent, pour le transport des « personnes une voiture attelée, soit qu'il la fasse «conduire par son agent ou préposé, soit qu'il la « couduisé lui-même. »
Tous les termes de cet arrût sont à retenir ; nous allons les examiner successivement et voir les anomalies que leur application soulève dans | la pratique, les exceptions faites par la jurisprudence elle-même à cette définition.
La première condition mise par l'arrêt précité « paiement d'un prix de transport », ne nous semble pas nécessaire pour l'application de la loi.
En effet, une jurisprudence constante qui prend naissance dans un arrêt de Cassation du 81 avril 1826 et se continue jusqu'à un arrôt de la Cour de Grenoble du 27 février 1809 (3) veut que, même pour les transports effectués gratuitement, l'entrepreneur acquitte les droits dûs pour le transport qu'il effectue.
(1) Cassation, 31 mars 76, S. 76, 1, 286.
(2) D. 97, 2, TA, (3) Bulletin Cont. Ind., 99, p. 201, ,
Cette obligation qui pèse Sur lui est telle que, sil est possesseur d'une voiture exclusivement réservée à son usage personnel, il devra faire la preuve que cette voiture lui est bien réservée à lui et sa famille pour s'’exonérer de l'impôt (1).
L'arrêt de la Cour de Paris dit : « Une voiture attelée conduite par l'entrepreneur ou son préposé. »
La personnalité du conducteur joue en effet un rôle important pour l’assujettissement à l'impôt : sa présence ou son absence détermineront Due fois l’application de la taxe.
La Cour de Cassation juge que les dispositions de la loi de 1817 ne sont pas applicables à un
entrepreneur de voitures publiques qui ne se
charge pas par lui-même ou par ses préposés de conduire la voiture (2). La Cour reconnaît bien que ces voitures sont, comme toutes autres, à la disposition de tout venant, mais elle ne les en assimile pas moins aux voitures particulières par suite de l'absence d'un cocher du loueur. « Elles ne sont ni en droit ni en fait à la disposition du public.»
Cette manière de voir nous conduit à une ve tion bizarre dans la pratique. La voiture ainsi louée librement se trouve sa course terminée, de
1) Cassat., 17 Mai 1889 (Bulletin des Cont. Ind. 1889, pv 19):
(2) Cassat., 11 Mars 1826 (Ann. Cont. Ind., p. 368). — Cas-
t., 41 Mars 1896. — Cassat., 6 Août 1846. D. 46. 4.543).
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nouveau à la disposition du public tout comme une autre voiture. La seconde personne qui se présente est inapte à conduire un cneval, et doit emprunter les bons offices du loueur. À son premier voyage la voiture était exempte de tout droit, à son second elle devra les acquitter.
La Cour de Cassation a basé cette anomalie sur des motifs juridiques tirés de la distinction qu'a faite le Code civil entre le louage de chose et le louage d'ouvrage (art. 1779).
L’entrepreneur de voitures loue son ouvrage en même temps que sa chose, le loueur loue seulement celle-ci (1). A notre avis un argument juridique est insuffisant pour établir une différence de traitement entre deux professions aussi similaires et qui se confondent souvent
L'arrêt de la Cour de Paris (2) que nous analysons dit « Location d’une voiture attelée. » Le commerçant qui se livre uniquement à la location de voitures échappe-t-il à l'impôt ?
I faut, nous pensons, faire une distinction Les voitures louées par des commerçants carrossiers à des particuliers et que ceux-ci attellent avec leurs chevaux et font conduire par leurs gens ne sont pas soumises à l’impôt (3).
Au contraire, si ces commerçants, au lieu de
(1) Cassation, 1° octobre 1852. (Ann. Cont. Ind., 1853, p#98).:
(2) Arrêt du 26 novembre 189,6 précité.
(3) Cassat., 30 oclobre 1839. s. 40, I. 326. :
louer les mêmes voitures à des particuliers, les louent à des entrepreneurs ayant des chevaux, soit leur appartenant, soit de louage, pour effectuer le transport des voyageurs à prix d'argent, ils deviennent assujettis à la loi de 1817 (1).
Dans cette dernière hypothèse, l'impôt se trouve soldé, non par l’entrepreneur de voitures, mais par celui qui lui loue la voiture. Il résulte donc que l'entrepreneur pourra louer librement ses chevaux et les conduire quand ils seront attelés sur une voiture que lui fournit un particulier, même si ce particulier a vait loué sa voiture à un carrossier (2).
Il est une catégorie de voitures qui semble bien avoir le caractère de voitures publiques et qui cependant se trouve exonérée du paiement de l'impôt : cesontles voitures des Pompes funèbres, corbillards et voitures de deuil.
Pendant longtemps, la circulation en fut tolérée par la Régie. Ce fut tout récemment que des poursuites furent exercées en 1891 contre :
1° Le Syndiéat des Fabriques d'Orléans.
2° La Société des Pompes funèbres de Paris.
. Ces poursuites donnèrent lier à 2 arrêts : le 1% de la Cour d'Orléans (3), le 2° de la Cour de Cassa-
(1) Cassat. 30 octobre 1839, P. 40, 1.648.
(2) Décis. du Cons. d’Adm. du 24 sept. 1817. Trib. de la Seine, 26 déc. 1891. J. des Cont. Ind., 92.401.
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tion (1) qui refusent de soumettre à l'impôt les corbillards et les voitures funébres.
Ce refusest basésurdeux motifs: 1°sur le principe même de l'impôt qui a été établi pour remplacer uniquement le produit de la Ferme générale des Messageries dans laquelle cés voitures n'étaient pas comprises ; 2° sur le caractère de service pu- .blic revêtu par ces sortes d'entreprises.
En ce qui concerne les voitures de deuil, il faut limiter cette exemption aux voitures louées par les Pompes funèbres; celles louées par un entrepreneur particulier pour le service d’un enterrement, service qui est cependant identique à celui des voitures de deuil, doivent payer les droits prévus par la loi.
Le caractère de service public a fait affranchir de l'impôt les voitures des convois militaires (2), mais l'emploi de ces voitures au transport des voyageurs les assujettirait à l'impôt (3).
La même exemption d'impôt existe pour les voitures servant au transport des dépêches (art 7, Loi du 14 Fructidor, an XI. |
Entre les voitures publiques à la disposition de tout venant et les voitures particulières, il peut exister une catégorie mixte : ce sont celles mises par un particulier, un commerçant à la disposition exclusive de personnes déterminées, telles les
(2) Avis Conseil d'Etat, 2 février 1817.
(3) Cassation 23 mai 1828 (P. chr.)
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voitures d'un hôtel ou celles d'un pensionnat. Dans ces espèces, semble-t-il, surtout dans la dernière, le caractère de publicité n'existe pas : seules, en effet, prennent place dans ces voitures les personnes que leur propriétaire veut bien y admettre. La jurisprudence n'a pas pensé ainsi : ces voitures sont soumises à la loi de 1817, même _Sil n’est rien réclamé pour le prix de transport (1). Les tribunaux ont envisagé le caractère lucratif de ces entreprises, qui, si elles ne donnent pas lieu à une perception directe, facilitent le recrutement soit des élèves, soit äes clients.
Nous connaissons maintenant le champ d’application de la loi; nous étudierons successivement l'application de l'impôt aux différents modes de transport selon le régime dans lequel :ïls
_se trouvent classés par le service qu'ils effectuent.
SECTION II. — Voitures publiques en service régulier
S 1%. — Définition du service réqulrer.
Les voitures publiques en service régulier furent dans la première partie du xix° siècle la catégorie là plus importante.
Aujourd'hui, elles sont une infime minorité par suite de la transformation économique des transports et l'assimilation, dans certains cas, du service régulier au service d'occasion.
(1) Grenoble, 27 février 1899, — Paris, 26 novembre 18%. D:97, 24714
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La définition des voitures publiques en service régulier est donnée par l’art. 112 de la loi du 26 mars 1817 : « Seront considérées comme « voitures à service régulier toutes les voitures qui « feront le service d'une même route et d'une « ville à une autre, lors même que les jours et « heures des départs varieraient ».
Complétons cette définition par l'art. 2 du 14 fructiaor an XII : « Ne sont pas considérées « comme voitures à service régulier les voitures « qui ne portent pas de voyageurs, celles restant « sur place ou purement de louage qui partent « indifféremment à quelque jour, quelque heure « et pour quelque lieu que 6e soit ».
L’exception posée en ce qui concerne les voitures qui ne portent pas de voyageurs a une grande importance ; elle exonère en effet de toute taxe les voitures publiques qui portent exclusivement des marchandises.
Il importe donc peu que les départs se fassent à des heures régulières ; il faut envisager uniquement la fixité des voyages d’un point à un autre, leur répétition, sans tenir compte du laps de temps qui peut les séparer, à condition qu'un horaire déterminé permette au public de prévoir ces départs.
Ainsi a toujours jugé la jurisprudence et cette doctrine se trouve sanctionnée dans un arrêt de la Cour de Cassation (1)
(1) 11 février 1887, Répertoire de Législat., voitures publiques n° 209.
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Il est nécessaire cependant que la répétition des voyages soit bien caractérisée et deux voyages successifs ne seraient passuffisants pour entraîner la régularité du service (1).
De même, une répétition ininterrompue de voyages sur une même route le jour d’un marché ne donne pas lieu à un service régulier, si les voyages se font sans horaire prévu (2).
Au contraire, une voiture peut ne faire ses voyages sur une même route qu'à des intervalles de temps fort espacés ; si ces voyages s'effectuent à intervalles réguliers, elle sera soumise à ce service régulier.
Il a été jugé (3) que celui qui, faisant habituellement un service d'occasion et à volonté. se trouve un seul jour par semaine dans un lieu fixe d’où la voiture opère régulièrement son retour,estsoumis au paiement du droit afférent au service régulier.
Il est du reste très difficile de dresser contravention contre une voiture déclarée en service d'occasion et qui accomplit un service régulier : en effet, comme le dit Trecaze (4), « la loi n’a « point borné le nombre des voyages que les « voitures d'occasion peuvent faire dans certains
(1) Arrêt de Grenoble confirmé par la Cour de Cassation 18 décembre 1818.
(2) Décision ministérelle du 14 octonre 1818.
(3) Cassat. 10 Prairial An XIIT, Répertoire du Droit Françgais. Voit. Publ. n° 206.
(4) Trécaze, Dict. des Cont. Ind., Voit. Publ., n° 30.
ave
« lieux, elle ne l'aurait pu, puisque l'usage de ces « voitures est nécessairement subordonné aux « besoins et à la volonté des voyageurs. »
Comme nous le disions, le service régulier n’embrasse plus qu'un nombre restreint de voitures par suite de l'assimilation possible au service d'occasion de certains services réguliers.
Cette exception est faite par l’art. 18 de la loi du 88 juin 1833 modifiée par celle du 11 juillet 1879.
Les voitures en service régulier, qui ne sortent pas d’une même ville ou d’un rayon de 40 kilom. _de ses limites, peuvent profiter de cette assimilation.
Nous étudierons les conditions d'assimilation de ces voitures sous le titre des voitures d'occasion, ne nous occupant actuellement que des voitures soumises au service régulier.
$ 2. — Formalités administratives.
Les formalités auxquelles sont soumises les voitures en service régulier, ont trait à deux ordres d'idées :
Les premières ont pour but de faire assurer la sécurité des voyageurs ; les secondes d'assurer le recouvrement de l’impôt. |
Nous ne faisons que mentionner les premières qui ont été établies par le Décret du 10 août 1852 sur la police du roulage.
L'art. 17 de ce Décret oblige les entrepreneurs de voitures publiques en service régulier à déclarer aux préfets et sous-préfets le siège principal
de leur établissement, le nombre de leurs voitures, celui des places, le service qu'elles effectuent, l'horaire qu’elles suivent.
Après cette déclaration, le préfet ordonne la visite des voitures par un expert en présence du commissaire de police (Art. 18).
Sur le vu du rapport de l'expert le préfet délivre l'autorisation nécessaire pour que le receveur buraliste recoive les déclarations des entrepreneurs.
Ces formalités ne devront pas seulement être remplies au début d'une exploitation, elles devront être renouvelées à chaque modification apportée, soit dans la forme de la voiture, soit dans l’horaire, l'itinéraire ou le siège de l'établissement (1).
La deuxième catégorie de formalités suit l’obtention du permis de circulation et a pour but de prévenir les fraudes dans le paiement de l'impôt.
Déclaration. — L'entrepreneur doit faire à la recette buraliste de son domicile principal, aux termes de l’art 115 de la loi du 25 mars 1817, une déclaration préalable et annuelle et se munir d'une licence. |
cette déclaration doit énoncer l'espèce et le nombre des voitures, le nombre des places dans chaque voiture, dans l’intérieur et à l’extérieur, le prix de chaque place, la route que chaque voiture doit suivre (art. 116 de la loi de 1817). -
(1) Circ. n° 63, du 25 septembre 1852.
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L'entrepreneur n’a aucun moyen de frauder sur le nombre de places, puisque l'expertise permet toutes vérifications utiles. |
Il n’est pas obligatoire pour les entrepreneurs de déclarer toutes les voitures en leur possession, la loi de 1817 spécifie que la déclaration ne doit porter que sur les voitures mises « en circulation ».
Toute modification apportée au service donne lieu à une nouvelle déclaration. (Circ. du 17 novembre 1817).
Licence. — A la suite de cette déclaration il est délivré aux entrepreneurs une licence pour chaque voiture mise en circulation.
Le prix de cette licence est de 5 francs pour les voitures à quetre roues et 2 francs pour celles à deux roues. Le double décime porte également sur ces taxes : ce qui donne 6 fr. 25 et 2 fr. 50 (art. 115 de la loi du 85 mars 1817).
Le droit de licence est annuel, le montant en est dû en entier et pour le nombre de voitures déclarées, à quelque époque que soit faite la déclaration.
Le nombre des places déclarées doit être exactement le même que celui énoncé dans les permis émanés de l’autorité administrative (1).
Le prix à déclarer est le prix total de la place pour le trajet en entier, c’est-à-dire le prix payé
(1) Cire. n° 63 du 25 septembre 1852.
par un voyageur parcourant la ligne du point de départ au point terminus.
Aux termes des instructions données par la correspondance, les entrepreneurs peuvent déclarer un prix différent pour l'aller et le retour, la tolérance peut même aller jusqu'à n'exiger la déclaration que pour le voyage d'aller, si la voiture effectue le retour à vide.
Lorsqu'il y a substitution d’une voiture à une
autre, celle qui est appelée à la remplacer doit être aussi déclarée et estampillée ; si sa contenance est supérieure à celle de la voiture qu’elle remplace, un droit supplémentaire devra être acquitté (1).
_ Les changements apportés dans les itinéraires sur les routes desservies et dans les jours et heures de départ doivent donner lieu à une nouvelle déclaration sans nouvelle licence, si les voitures sont les mêmes que celles pour lesquelles le droit a été primitivement acquitté (2).
Outre les modifications apportées dans l’exploitation de l’entreprise, il peut arriver qu’au cours de l’année l’entreprise change de propriétaire ou que celui-ci cesse de l’exercer. L'ancien entrepreneur fait une déclaration de cessation, ie nouveau une déclaration de reprise de service; mais il n’y a pas lieu à l’apposition d’une autre estampille, ni à l’acquittement d'un nouveau droit de licence.
(1) Cire. n° 17 du 17 mars 1817.
(2) Cire. n° 17 du 17 mars 1817.
Lorsqu'il y a cessation de service, l'entrepreneur doit en faire la déclaration (1).
Estampille. — Aux termes de l’art. 117 de la loi du 25 mars 1817, il est apposé sur chaque voiture avant sa mise en circulation une estampille dont le coût est de 2 francs.
Les règles relatives à la pose et à l'enlèvement des estampilles sont contenues dans les Instructions pratiques des registres n° 22 et 23 A. Ce sont les instructions de l'Administration spéciales pour chacun des regristres qui doivent être tenus par les préposés au recouvrement de l'impôt.
Ces registres, mentionnons-leici, sontau nombre de cinq et spéciaux pour chaque opération : n° 21. — Déclaration et licence. — Ne 22, Modifications dans le service. — N° 23 À. Estampille et laissezpasser. — N°24 À. Service extraordinaire. — N° 24 B. Service accidentel. . |
Les procès-verbaux d'apposition d’estampille sont insurits au registre n° 23 A. L'estampille est apposée sur le panneau droit près du siège du cocher (2).
Les nécessités de l’entreprise peuvent obliger soit à la substitution de la voiture, soit à la cessation de son service.
Le transfert de l’estampille d'une voiture sur une autre est nossible. Elleest faite par les employés de la Régie après déclaration au receveur
(1) Cire. n° 17 du 17 mars 1817.
(2) Art. 7, Inst. prat. Reg. 23 A.
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ouraliste ; il n’est rien perçu pour cette opération (1). |
En cas d'interruption du service, l'entrepreneur en fait la déclaration à la recette buraliste, et doit y déposer son estambpille ; il doit faire de même à toute modification apportée dans le service de sa voiture (2).
Les estampilles des voitures retirées de la circulation sont oblitérées et conservées par le receveur buraliste (3).
Laissez-passer. — Aux termes des art. 8 du Décret du 14Fructidoran XITetdel'art. 117delaloidu 25 mars 1817, il est délivré à la suite de la déclaration pour. chaque voiture, un laissez-passer, dont les conducteurs doivent toujours être porteurs et qu’ils sont tenus de représenter à toute réquisition des préposés des Contributions indirectes : ce laissez-passer doit être rennunvelé chaque année. Comme pour les prescriptions précédentes, les mesures destinées à l’exécution du principe posé par la loi nous sont indiquées par les circulaires de l'Administration.
Le laissez-passer n’est délivré qu'après la déclaration : les voitures pour lesquelles des laissezpasser sont réclamés doivent être conduites au
(1) Art. 8 Inst. prat. Reg. 23 A et art. 4 Inst prat. Rég. n° 22.
(2) Art. 1 et2. Inst. prat. du Rég. n° 22.
(3) Art. 7 et 8. Inst. prat du Rég. n° 22,
A bureau de la Régie pour qu'il soit procédé à leur reconnaissance (1).
Le procès-verbal et le laissez-passer doivent présenter, outre la description exacte de la voi-. ture, l'indication du genre de service auquel elle est destinée, l’époque de sa mise en service; de plus si elle est à destination fixe, la route qu’elle pourra desservir, les jours et heures de départ et de retour (2).
Le laissez-passer doit mentionner l'autorisation préfectorale (3). Il indiquera le numéro &e l’estampille et l'endroit de la voiture où celle-ci est placée (4)et le prix de la place (5).
Lorsque l'entrepreneur cessera son service, il devra rendre le laissez-passer au receveur-buraliste qui le conservera (6). 4
La voiture devra toujours être munie de son laissez-passer pour éviter toute contravention. La présence de l’estampille ne suffit pas pour faire la preuve de l’acquittement des droits. L'observation simultanée des deux formalités est d'autant plus nécessaire que leur séparation pourrait permettre de faire circuler deux voitures à la fois.
Registres. — Au double point de vue de la police et de l'impôt les entrepreneurs sont tenus d’avoir
(A) Art:5:-1nst. prat. Reg, 23 A.
(2) Art. 10. Inst. prat. Rég. 23 A.
(3) Circ. n° 63 du 25 septembre 1852.
(4) Art. 6 Inst. prat. Reg. 23 À
(5) Loi du 25 mars 1817. Art. 116.
(6) Art. 8. Inst. prat. Reg. N° 23'A.
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des registres mentionnant les transports qu'ils effectuent.
Leur tenue est prescrite par l’art. 8 du décret du 14 Fractidor An XIT « Les entrepreneurs de « voitures publiques, autres que celles mention- « nées à l'art. 2 du décret du 14 Fractidor An XII, « sont tenus d'avoir des registres cotés et para- « phés par le sous-préfet de leur arrondissement. « Ils y enregistrent Jour par jour toutes les per- « sonnes et marchandises dont ils entreprennent « le transport, ainsi que le prix des places, le « poids et le prix du port des paquets et mar- « chandises. Les dits registres sont visés par les « préposés des Contributions indirectes. »
L'art. 4 du même Décret dit que la perception du droit sur les marchandises s’établira sur le vu dudit registre et qu'ils serviront à constater la fidélité des déclarations du prix payé par les voyageurs.
Les employés des Contributions ont le droit de prendre à tout moment connaissance de ces registres, et ce droit leur a été confirmé sis Arte de la loi du 26 mars 1878.
Les registres à l’origine étaient tenus sur papier timbré : cette obligation a été supprimée par l'art. 4 de la loi du 20 juillet 1837 qui en affranchit les registres et livres de commerce (1).
Feuilles de route. — Leur emploi est prescrit
(A) Délibération du Cons. d’Adm. du 16 janvier 1838.
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par l'art. 5 du Décret du 14 Fructidor an XI. Ïl est remis par les entrepreneurs à leurs conducteurs, cochers ou postillons, au moment de leur départ, une feuille de route portant le nom de l'entrepreneur et celui du conducteur. Cette feuille. certifiée par l'entrepreneur ou par l’un de ses commis, doit présenter littéralement, article _par article, les enregistrements, ainsi que le prix des places ct du port des objets portés au registre. Tout chargement fait dans le cours de la route est inscrit sur cette feuille et reporté au registre du bureau d'arrivée.
La vérification des feuilles de route peut être opérée en tous lieux par les employés de la Régie (1). Cette faculié leur est du reste accordée par l’art. 6 du décret du 14 Fructidor an XII qui leur permet d'assister au chargement et au déchargement des voitures, au lieu de départ et d'arrivée, et en cours de route, de viser les feuilles de route, d'en vérifier l’exactitude et d'en prendre copie.
S 4 Drore.
La quotité de l'impôt sur les voitures en service régulier est posée par l’art. 112 de la loi du 26 mars 1817 : « Le droit du dixième du prix des « places et du prix reçu pour le transport des « marchandises auquel sont assujettis les entre- «preneurs de voitures publiques de terre et
(1) Bordeaux, 1 décembre 1847, Ann. Cont. ind., 1848-49, p. 177. | :
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«à service régulier, continuera d'être perçu «conformément aux lois en vigueur ».
Il est donc dû en principe {0 0/0 des recettes. Cè droit fut porté au double, c'est-à-dire 20 0/0 par la loi du 16 septembre 1871, mais l'art. 26 de la loi du 26 janvier 1892 l’a ramené à sa quotité primitive.
Ce droit du dixième est passible de deux décimes1/2 en sus (L. L. 6 prairial, an VIL, art 1. — 14 septembre 1855, art. 5. — 30 décembre 1873. art. 2). Il est donc aujourd'hui de 12 0/0 des recettes.
Pour les voyageurs, la base sur laquelle se calcule l'impôt est le chiffre obtenu en multipliant le prix de la place par le nombre de celles qui ont été déclarées. Cependant, la loi permet une défalcation à forfait pour les places vides. Cette défalcation, qui était de 1/4 aux termes de la loi de 1817, a été portée au 1/3 par l’art. 4 de la loi du 17 juillet 1819.
Afin d'échapper au paiement de l'impôt. les entrepreneurs imaginérent de le faire payer par les voyageurs eu ajcutant son montant au prix de ia place. Un arrêt du Conseil d'Etat du 16 janvier 1816(1) vint juger que l'impôt devait porter, non seulement sur le prix principal de la place, mais aussi sur le supplément perçu par lesentrepreneurs pour s'indemniser de la taxe qui for-
(1) Dazzoz, Rép., T. 44, p. 1038, note 1.
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mait partie intégrante de ce prix. Une solution du Ministre des Finances du 16 septembre 1871 à confirmé cétte jurisprudence,
Une autre difficulté a surgi sur la question de savoir si la somme versée par les voyageurs comme pourboire aux postillons ou l'indemnité perçue par l'entrepreneur pour en tenir lieu devait être soumise à l'impôt.
En ce qui concerne le pourboire versé directement, son montant échappe à l'impôt (1).
Au contraire, si l'entrepreneur percoit en même temps que le prix principal de la place la somne représentative du pourboire, l’impôt (2) du 1/10e viendra l'atteindre (Paris, 22 février 1839). |
Néanmoins, l'Administration a fait une corcession aux entrepreneurs dans une circulaire du 11 février 1840. Elle accorde aux entrepreneurs qui percoivent dans leur prix le montant du pourboire et en font la déclaration, une déduction de 1/1@ sur lequel l'impôt ne sera pas calculé.
Les places d'impériale avaient été exemptées par l’art. 68 de la loi du 9 vendémiaire an VI à cause du peu de commodité de ces places.
Aujourd'hui elles sont bien améliorées. Du reste, un arrêt de la Cour de Cassation du 10 janvier 1829 les déclarait déjà soumises au paiement de l'impôt.
La place du conducteur ne doit pas être
(1) Cass., 28 novembre 1835, DazLoz, Rep., t. 44, p. 1039, (2) Darroz, Rép., t. 44, p. 1049, note 1.
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comptée à moins qu'elle ne soit occupée par un voyageur (1).
Pour les marchandises, le taux de la perception est le même que celui pour les voyageurs, mais il n’y à pas à opérer la défalcation du 1/3.
La base dont se sert l'Administration ne peut être ici la contenance de la voiture : elle sera la somme effectivement touchée sur le vu des registres de l’entreprise.
L'art. 4 du décret du 14 fructidor an XII indique que sont considérés comme marchandises tous les objets qui donnent lieu à une perception au profit de l’entreprise.
La loi du 26 janvier 1892, art. 27, a supprimé complètement le droit pour les messageries, denrées, bestiaux; il a été maintenu seulement pour les excédents de bagages des voyageurs, les finances et les chiens.
Actuellement le taux du droit se trouve incorporé dans le prix des places. Aussi convient-il de le défalquer du prix payé pour avoir le prix net sur lequel doit se calculer l’impôt (2). :
Les prix déclarés sont considérés comme des recettes brutes et la Régie calcule la taxe à raison de 12/112, soit 10.72 °/, ou 3/28 de ces recettes.
Aux termes de l’art. 118 de la loi de 1817, le paiement des droits dus par les “ns est exigible tous les dix jours.
(4) Déc. minist., n° 9, 14 août 1816.
(2) Circ. du 31 juillet 1879.
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L'impôt indirect sur les voitures en service régulier a produit pendant le premier semestre des années 1906 et 1907 :
LV OYAT EURE PRIE 29.878t 30.678" soit une augmentation de 806 francs au profit de l’année 1907 ;
20 Marchandises .......: 1, 99DT 1.439f
soit une perte de 516 francs en 1907.
Notons ici que le produit des estampilles applicables sur toutes les voitures a produit en 1906 : 18.890 francs et en 1907 : 19.424 francs, soit une augmentation de 1.034 francs.
$ 4. — Abonnement.
Définition. — L'abonnement est un mode de perception offert par l’art. 119 de la loi du 25 mars, 1817 aux entrepreneurs de voitures publiques aux lieu et place de la perception du 1/10° du prix des places.
Le texte dit : l'administration « peut consentir », l'abonnement n'est donc qu’une concession qu'elle … est libre d'accorder ou de retirer selon son bon plaisir.
Deux circulaires ministérielles : la premiére, du 17 mars 1817; la deuxième, du 16 avril 1828, sont venues expliquer l'utilité de ce mode de perception et en déterminer les cas d'application.
Le but de l'abonnement est double : d’une part, dégrever certaines petites entreprises ; d’autre
part, faciliter dans certains cas la perception des droits. Ce mode sera particulièrement applicable
aux petites entreprises, dont les registres tenus d'une façon inhabile et négligente rendent difficile la perception à l'effectif. D'autre part, les petites entreprises ne sont pas assez dégrevées par la déduction du 1/3 pour places vides, eu égard au petit nombre de voyageurs qu'elles transportent. L'abonnement permet au contraire la perception de la taxe sur le produit réel de l’entreprise.
Par contre, les circulaires recommandent dene pas accorder la facilité de l'abonnement aux entreprises importantes, placées dans les condi-
tions voulues pour que les droits soient constatés par exercice. Le motif.est la crainte de voir diminuer sensiblement le rendement de l'impôt.
Le critérium qu’elles donnent aux employés de. la Régie pour consentir les abonnements repose sur les deux faits suivants : 1° l'importance de l'entreprise quise manifeste par l'établissement de relais, l'emploi d'agents comptables, en un mot par un service bien agencé ; 2 la certitude acquise que l’entreprise fait un gros trafic. Dans ce dernier cas elle recommande de refuser l’abonnement même à des petits services qui en eux-mêmes sont improductifs, mais se rattachent à des entreprises plus vastes.
Base de l'abonnement. — L'art. 119 de la loi du 25 mars 1817 nous dit qu'il a « pour base unique les recettes présumées de l'entreprise pour le
ONE
prix des places et le transport des marchandises. )
La circulaire n° 17 du 17 mars 1817 vient préciser de quelle manière doivent être établies les recettes présumées de l'entreprise. Elles s’établissent par les registres mêmes des entrepreneurs où se trouvent inscrits pour l’année expirée les voyageurs et les marchandises qu'ils ont transportés et le prix des places. On doit aussi se créer par la surveillance des moyens de contrôle propres à justifier les propositions des entrepreneurs. |
Pour les entreprises nouvelles, qui ne peuvent fournir une base de leurs recettes, l'Administration doitles faire exercer pendant plusieurs trimestres pour connaître l'importance de leur trafic. Si pour des raisons quelconques, l'entrepreneur voulait être admis de suite à l’abonnement, la base serait alors calculée sur le nombre effectif des places et leur prix déclaré avec toutefois la déduction du 1/3 pour places inoccupées.
Dans tous les cas, le prix de l'abonnement ne peut être moindre pour une voiture que le droit fixe qu’elle aurait à payer si elle faisait un service d'occasion.
Formalités administratives de l'abonnement. — Les soumissions d'abonnements des entrepreneurs de voitures publiques sont discutées et reçues par les chefs locaux de service (1).
1) Cir. N° 310, du 4 Août 1855.
Les abonnements jusqu'à 300 francs sont approuvés par le Directeur des contributions indirectes du département, au delà de ce chiffre ils doivent l'être par l'administration centrale (1). Avant cette circulaire les directeurs n'étaient autorisés à approuver que les soumissions audessous de 100 francs (2).
Sauf le taux de la soumission, les règles données par la circulaire du 16 avril 1823 sont encore en vigueur. Les directeurs transmettent au Conseil d'Administration les soumissions d'abonnement accompagnées de toutes les pièces à l'appui, et l'abonnement n'est définitif qu'après son approbation.
L'abonnement a pour base le droit perçu pour le service régulier. Il s'élève au dixième du prix effectivement perçu par l'entrepreneur, sans réduction du tiers pour places vides.
SECTION III. - Voitures en service d'occasion et à volonté, $ 1. — Définition du service d'occasion el à volonté.
Le régime du service d'occasion et à volonté s'applique à deux catégories de voitures très distinctes.
La première Catégorie est celle des voitures
(1) Circ. N° 263, du 7 Février 1898.
(2) Circ. N° 2 du 16 Avril 1823.
faisant réellement ‘un service d'occasion et à volonté.
La seconde comprend les voitures qui, bien qu'effectuant un service régulier, sont assimilées par suite de leur parcours réduit au système des voitures d'occasion.
À, — Voüures d'occasion el à volonté prop'ement dites. — La définition de ces voitures nous est donnée par une décision du Ministre des Finances du 7 Frimaire an VI. « Ce sont celles qu'un entrep'e- « neur tient à la disposition du public pour des « courses dans l'intérieur d'unecommune ou pour « des voyages plus où moins longs, mais dont le « départ n’est point à Jour et à heure fixes » et l’art. 2 de la loi du 14 Fructidor an XIIS 2, complète cette définition en disant que ce sont celles « qui partent indifféremment à quelque jour et « quelque heure et pour quelque lieu que ce € SOÏt ».
B. — Voitures en service régulier assimilées au régime d'occasion. — Le but de cette assimilation a été de rendre moins lourde la taxe du 1/10° qui grévait certains services réguliers en la remplasant par celle fixe applicable au service d'occa- SION.
Cette faculté a été donnée par l'art, 8$ 2 de la loi des 28 juin-6 juillet 1833. « Sont considérées «comme partant d'occasion et à volonté, les « voitures qui dans leur service habituel d’un « point fixe à un autre ne sortent pas d'une
« même ville où d'un rayon de 15 kiloméëtres de « ses limites, pourvu qu'il n’y ait pas continuité «immédiate de service pour un point plus éloigné « même après changement de voiture » La loi du 11 juillet 1879 à, dans son art 2, porté la distance de 15 kilomètres à celle de 40 kilomètres.
Une première remarque s'impose, c’est le droit absolu pour les entrepreneurs d'opter entre le droit du 1/10 et le droit fixe inhérent à l’assimilation au service d'occasion et de conserver celui qui est pour eux le moins onéreux (1).
Pour que la faculté d'option soit permise aux entrepreneurs, le trajet effectué doit remplir deux conditions que nous allons envisager.
La première est la limitation du parcours à un rayon de 40 kilomètres. Une circulaire du 19 septembre 1856 est venue suppléer aux termes trop laconiques de la loi. Le rayon de 40 kilométres ne doit pas être calculé d’après la distance métrique que les voitures parcourent effectivementdans les détours plus ou moins longs qu'elles peuvent faire ; le rayon de 40 kilomètres est déterminé d’après la distance qui, suivant une ligne droite de perpendiculaire tirée à vol d'oiseau à travers champs, existe des limites du lieu du départ aux limites du lieu d'arrivée (2).
Il n’y a pas lieu de prendre pour limites le point où finit le territoire de la commune de départ
(1) Circulaire n° 270 du 15 juillet 1879. .
(2; Tribunal de la Seine, 24 mars 1841. S. 44, 1, 245,
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et le point où commence celui de Ja commune d'arrivée. Les limites sont les points où cesse l’agglomération des maisons des deux villes (1).
S'il s'élève des contestations au sujet de ces distances la question est tranchée par les ingénieurs des ponts-et-chaussées.
La deuxième condilion nécessaire est qu’au point terminus, il n'y ait pas continuité immédiate de service pour un point plus éloigné, même après changement de voiture.
Le but de cette prescription est d’éviter la possibilité pour les entrepreneurs, d'augmenter la distance de 40 kilometres fixée par la ioi.
La circulaire déjà citée du 19 septembre 1856 est venue déterminer la portée des expressions « continuité immédiate de service. »
«Il y a abus si en simulant des fractionnements « de service, soit au moyen de simples temps «d'arrêt, soit au moyen d'autres voitures, des « entrepreneurs veulent obtenir l'assimilation. « Toutefois, on ne peut retirer le bénéfice de la loi « du 28 juin 1833 pour cause de continuité immé- «diate de service, que si les deux services qui «forment continuité entre eux appartiennent à «un même entrepreneur. directement et person- « nellement ou indirectement mais réellement. »
En un mot la «continuité immédiate de service » assurée par une correspondance avec une
(1) Douai, 29 octobre 1847, P. 48, 1, 208.
Cy
autre voiture, dépend de lacommunauté d'intérêts des deux administrations,
S'il n’y à qu'un échange de bons offices entre deux entrepreneurs, ils pourront profiter du tarif d'assimilation.
Nous savons quelles voitures peuvent se réclamer de l'application du service d'occasion ; examinons-en les obligations.
S 2. — Formalités administratives.
La premiére formalité que nous avons trouvée obligatoire pour les voitures en service régulier est la déclaration aux préfets et sous-préfets qui, après expertise des voitures, délivrent le permis de circulation.
Cette formalité contenue dans le Décret du 10 août 1852 ne vise pas les voitures d'occasion et à volonté, celles-ci n’y seront donc pas soumises. Toutefois, il est bien certain que les voitures en service régulier qui sont par assimilation soumises à la taxe des voitures d'occasion, devront demander ce permis de circulation etse conformer à toutes les obligations que nous avons énumérées pour le service régulier.
Les entrepreneurs de voitures publiques en service d'occasion doivent, aux termes de l’art. 115 de la loi de 1817, faire à la recette buraliste une déclaration préalable et annuelle. Ils ne doivent rien payer pour cette licence qui leur est délivrée moyennant le paiement du timbre, soit 0 fr. 10.
SO
La déclaration doit énoncer l'espèce et le nombre des voitures que l'entrepreneur veut mettre en circulation, le nombre de places à l'intérieur et à l'extérieur et le genre de service auquel ces voitures sont destinées (art. 116 de l& loi de 1817).
L'assiette de l'impôt est le nombre de places contenues dans la voiture, il ne sera donc pas nécessaire de mentionner le prix de ces places (1).
L’entrepreneur devra-t-il déclarer toutes les voitures qu'il posséde ? Sous l’empire de la loi du 9 Vendémiaire an VI, la déclaration de toutes les voitures était nécessaire ; aujourd'hui, la déclaration des seules voitures mises en circulation doit être faite. Cependant, pour les voitures dites de remise, faciles à confondre avec les voitures particulières et qui portent une estampille nou apparente, l'administration peut exiger la déclaration de toutes les voitures, sauf à ne faire payer le droit que sur celles mises réellement en circu- Jation (2).
Faut-il en ce qui concerne les voitures en service d'occasion appliquer la règle qui impose aux voitures en service régulier la concordance parfaite entre le nombre de places déclarées et celui des places existantes? À ce sujet, voici la solution donnée par le Journal des Contributions
(1) 14 août 1882, S. 83, t. 165.
(2) Décision du Conseil d'administration du 1° avril 1818.
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Indirectes : « Théoriquement et légalement, on «€ peut exiger la déclaration du nombre total des « places, toutefois, comme l'application pratique « de ce principe présente une grande difficulté, « lorsqu'il n’existe pas d'autorisation ou de per- « mis de police, on doit, à notre avis, si un entre- « preneur persiste à déclarer un nombre de « places inférieur à la contenance réelle, recevoir « la déclaration telle qu’elle est faite et verbaliser « si la voiture est rencontrée avec des voyageurs « en surnombre ».
A notre avis, il serait préférable d'exiger la déclaration intégrale qui éviterait par la suite les plus grosses difficultés qui prennent naissance dans la surcharge. |
Il est délivré aux entrepreneurs un laissezpasser pour chaque voiture qui est établi conformément à la déclaration faite et contient la description minutieuse de la voiture, le nombre de ses roues, la couleur de sa peinture, en un mot son signalement. Ce laissez-passer est annuel (art 117 de la loi de 1817).
Enfin, il est apposé une estambpille dont le coût est de 2 francs, qui est apposée aux endroits variables selon les voitures, indiqués par l’art. 7 de l'Inst. pratique du registre n° 23 A (art. 117 de la loi de 1817).
Les voitures de remise, sans être dispensées de l'estampille, sont autorisées à la placer dans un endroit non apparent. A Paris, les voitures de place sont afiranchies de l’estampille qui est
CRETE
remplacée par un numéro d'ordre délivré par la Préfecture de police (1).
Une circulaire ministérielle (n° 20 du 30 janvier 1892) est venue apporter une facilité aux loueurs en leur permettant l'usage du laissezpasser mixte, qui peut être alternativement utilisé pour deux voitures différentes de même contenance, ne donnant lieu cependant à la perception du droit que sur une seule de ces voitures:
Caaque jour, avant la mise en route, le loueur doit indiquer au verso du laissez-passer quelle est celle des deux voitures qu'il entend faire circuler, mais la concession ne va pas jusqu’à lui permettre de faire rouler deux voitures dans la même journée. |
$ 3. — Quotité du droit.
Le droit n’est plus un droit proportionnel sur le prix des places ; l’art. 113 dela loi du 25 mars 1817 a établi un droit fixe.
Nous avons vu les différents tarifs établis par les lois successives. Aujourd'hui le tarif applicable est celui posé par l’art. 1° de la loi du 11 juillet 1879. Le principal doit être augmenté de 2 décimes 1/2 comme pour les voitures publiques en service régulier.
Par voiture à :
(1) Décision du Conseil d'Administration, n° 349, du 30 avril 1817. — N° 8.041, du I4 octobre 1866.
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Sous l'empire de la loi de 1817, les droits étaient payables par trimestre et d'avance, l’art. 1er de la loi du 11 juillet 1879 $ 2 exige toujours leur paiement préalable, mais les droits sont payables par mois.
Les marchandises transportées n'ont pas à payer l'impôt du 1/10° du prix du transport (1).
Ainsi, le droit une fois payé est acquis pour le mois entier. Mais il peut arriver qu'au cours du mois l'entrepreneur remplace sa voiture par une autre; il eût été trop dur d'exiger un nouveau paiement.
C’est pour régler cette situation que la Circulaire n° 10 du 25 février 1824 a déclaré qu'il n’y avait pas lieu, dans ce cas, d'exiger un nouveau droit si la voiture de remplacement n'était pas susceptible d’un droit plus élevé. :
Une voiture d'occasion peut être appelée à rem-
(1) Avis du Conseil d'Etat du 3 Vendémiaire an XIII.
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placer accidentellement une voiture en service régulier : elle n’aura pas à subir la taxe proportionnelle du 1/10° afférente à ce service, si elle paie déjà le droit fixe (1).
Il en serait autrementsi la même voiture accomplissait à la fois un service régulier non assimila- . ble aux termes de la loi du 27 juillet 1837. Dans ce cas, le droit fixe et le droit proportionnel seraient tous les deux exigibles (2).
Le produit de l'impôt a été pendant le premier semestre des années 1906 et 1907 :
_ 1906 1907 4,/979%2590rr: 1.966 262 fr.
soit pour 1907 une moins-value de 29.990 francs.
SECTION IV. — Voitures en service extraordinaire.
$ 1%. — Définition de ce service.
Ce régime spécial n’est réglé par aucune loi; il repose entièrement sur les circulaires de l’Administration. Celle-ci a donc toutes facilités pour en modifier les obligations.
La circulaire fondamentale régissant ce service est du 17 mars 1817, n° 17. ?
Elle définit ainsi ces voitures: « Les voitures en « service extraordinaire sont celles dont le ser-
(4) Décision du Conseil d'Administration n° 512, 29 avril 1818. (2) Décision du Conseil d'Administration n° 510, 15 mars 1818.
« vice n'est ni assez permanent pour qu'elles « puissent supporter le droit fixe, ni assez régulier € pour qu’elles puissent acquitter le droit propor- « tionnel sur un nombre de départs déterminés « d'avance ».
Une seconde circulaire du 9 août 1837 prévoit l'application de ce régime à des voitures déjà déclarées sous un de ceux que nous avons étudiés (service régulier ou d'occasion). « Le « service extraordinaire, dit-elle, s'applique éga- « lement à des voitures déjà déclarées par des « entrepreneurs qui les emploient momentané- « ment, dans les cas imprévus, soit sur des routes « qu'ils ne desservent pas habituellement, soit « comme auxiliaires de voitures en service régu- « lier lorsqu'il se présente un plus grand nombre « de voyageurs que celles-ci ne peuventen conte- « nir. »
M. Olibo (1) pense qu’un particulier ne peut pas faire une déclaration en service extraordinaire alors qu'il ne fait circuler ni voitures d'occasion, ni voitures en service régulier. L'art. 11 de la loi du 20 juillet 1833 lui donne toutes facilités de transporter des voyageurs, sans quil lui soit, nécessaire de recourir au service extraordinaire.
Il pense de même qu'il faut exclure les voitures qui, bien que partant à des heures déterminées, sont soumises par la loi du 28 juin 1833 au service d'occasion.
(1) Oui, Cod. des Cont. Indirectes, tome 3, p. 311.
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Cependant, dans les instructions de l’Administration, celle-ci recommande d’user de la plus large tolérance pour accorder le bénéfice de ce régime lorsque le service ne s’écarte pas trop des limites tracées par la circulaire du 17 mars 1817:
Ainsi, à l'égard des voitures d'occasion qui, pendant un ou deux trimestres de l’année, peuvent supporter le droit fixe, mais ne font pendant les autres mois que quelques rares voyages, la Régie tolère pour cette dernière période la déclaration en service extraordinaire.
Les voitures en service extraordinaire peuvent donc se trouver tantôt en service régulier, tantôt en service d'occasion : elles se trouvent ainsi astreintes aux obligations imposées par le service qu’elles accomplissent.
$ 2. — Formalités.
En combinant les circulaires des 17 mars 1817 et 9 août 1837, nous voyons que les voitures en ser’ vice extraordinaire peuvent appartenir à trois catégories très distinctes :
1° Celles qui sont uniquement et exclusivement affectées à un service extraordinaire.
2° Celles déjà déclarées en service d'occasion.
3° Celles déjà déclarées en service régulier.
1° Voitures uniquement affectées à un service extraordinaire. — Les entrepreneurs font chaque année une déclaration à la Régie des voitures qu'ils destinent au service extraordinaire. A la
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suite de cette déclaration, il leur est délivré une licence et une estambpille est apposée sur la voiture déclarée.
Un procès-verbal de ces opérations est porté au registre n° £3 À ; mais contrairement à ce qui se passe pour les voitures en service régulier et à volonté, le laissez-passer n’est pas délivré au déclarant et reste annexé à la souche.
Cette déclaration ne suffira pas à l’entrepreneur pour lui permettre de faire circuler ses voiture : chaque fois qu'il voudra lui faire effectuer _un voyage, il devra faire une nouvelle déclaration qui sera recue sur le registre n° 24 A et ce sera un laissez-passer détaché de ce registre et utilisable pour un seul voyage dont le cocher devra être porteur (1).
2° Voitures dejà déclarées en service d'occasion ou régulier. — Quand l'entrepreneur déclare ces voitures pour un service extraordinaire, il n’a pas à acquitter de droit de licence. Néanmoins, il doit faire une déclaration préalable qui est inscrite au régistre 24 À et acquitter la taxe à laquelle donne spécialement droit le service extraordinaire (2). k
Maintenant, examinons les formalités communes à toutes les déclarations en service extra-
(1) Art, 1 et 4 de l’Inst, prat. du registre 24 A et Circ. n° 17 du 17 mars 1817.
(2) Art. 4, même instruction.
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ordinaire : elles ne sont ni simples, ni propres à assurer la liberté du commerce des voitures.
Chaque déclaration doit énoncer exactement :
l'espèce de la voiture, le numéro de l’estampille dont elle est revêtue, le nombre de places qu’elle contient, le jour et l'heure du départ, le lieu de destination, le délai dans lequel la voiture doit être rendue, ie nombre et si faire se peut le nom des voyageurs qu’elle doit transporter, le nombre de places louées, le prix de chaque place celui du transport des effets ou marchandises, etenfin le poids approximatif de ces objets (1).
La circulaire ne se contente pas de ces prescriptions qui semblent cependant suffisantes l’art. 6 spécifie que la durée du trajet devra être indiquée en fractions d'heure pour éviter que plusieurs tajets puissent être effectués avec un seul laissez-passer; ie nombre de voyageurs contenus dans la voiture ne pourra Jamais être supérieur à celui indiqué au laissez-passer.
En effet, il est permis à l'entrepreneur de déclarer les voitures en service extraordinaire pour un nombre de places inférieur à celui qu’elles contiennent réellement, mais, dans ce cas, elles ne devront être occupées que par le nombre de voyageurs déclaré; si en cours de route on veut y faire monter un nouveau voyageur et éviter une contravention pour surcharge, il devra être
{1} Art. 9, Inst. prat, du registre 24 A.
Ge
fait une nouvelle déclaration et être pris un laissez-passer supplémentaire (1).
Cette dernière latitude laissée aux loueurs de de déclarer partiellement le nombre de places contenues dans une voiture en service extraordinaire ne saurait s'appliquer dans les cas où ces voitures sont employées comme auxiliaires de voitures en service régulier : la totalité des places doit alors être déclarée. Elles suivent en effet, comme nous l'avons dit plus haut, les règles des voitures auxquelles elles sont assimilées.
Pour les voitures en service régulier, le loueur peut s'affranchir des déclarations nécessitées par la mise en service extraordinaire en faisant pour la même voiture déclaration de service régulier et de service d'occasion, en prenant deux laissezpasser et payant l’ur ei l’autre droit. Il n’est dans ce cas apposé qu'une seule estampille sur la voiture et le numéro est relaté sur chacun des laissez-passer (2).
Le laissez-passer délivré n’est valable que pour le voyage aller seulement. Donc, si le voiturier veut ramener des voyageurs, li devra se munir d'un nouveau laissez-passer pour le voyage de retour. Il peut ne pas y avoir de bureau à l'endroit .d'où il effectue son retour, l'administration autorise alors l'entrepreneur à acquitter au départ les
(1) Discussion du Conseil d'Administration n° 568 du 30 septembre 1818.
(2) Décision du C. d'administration, n° 510, du 15 mars 1816.
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droits dus pour l'aller et le retour. Les droits sont alors enregistrés séparément et il est délivré deux laissez-passer (2).
S 3. — Droit.
La base du droit est la même que celle pour les voitures en service régulier : c’est-à-dire le 1/10° du prix payé par les voyageurs. Ce droit doit être acquitté au moment de la déclaration (3).
Cette taxe est également applicable sur le prix perçu pour le transport des marchandises (4).
L'impôt du 1/10° est frappé des deux décimes établis par la loi du 6 prairial an VII et 14 septembre 1855. Ii subît l'augmentation du double prescrit par la loi du 16 septembre 1871; mais la loi de 1892 l’a ramené à 10 °/,, soit 18 °/, avec les deux décimes.
Quand il s’agit de voitures déclarées déjà en service régulier ou adjointes à ce service, il faut, pour calculer le prix imposable, multiplier le prix de chaque place, qui ne peut être inférieur à celui de la voiture principale, par le nombre de places effectivement, contenues. On retranche le 1/3 forfaitaire pour places vides et l'impôt porte sur le prix ainsi obtenu (4).
(1) Circulaire du 17 mars 1817.
(2) Circulaire du 17 mars 1817.
(3) Instruction pratique du registre n° 26 A.
(4) Décision du Conseil d'administration, n° 459, du 22 octobre 1817.
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Pour les locations à forfait, qui peuvent donner lieu à des fraudes, le contrôle, ne reposant que sur la sincérité de l’entrepreneur, il n’y à pas lieu à déduire le 1/3 pour places vides et la perception se fait sur le prix déclaré (1).
Le produit de l'impôt pendant le premier semestre de l’année 1906 et 1907 a été pour le service extraordinaire et accidentel :
1906 1907 ' 135:2073fr: 131.289 fr.
soit une baisse de 3.718 francs en 1907.
SECTION IV. — Voitures en service accidentel.
$1. — Définition.
L'établissement de cette nouvelle catégorie de voitures date de 1837, et les règles qui la régissent sont contenues dans art. 11 de la loi du 20-27 juillet 1837 portant fixation du budget des recettes de l'exercice 1838.
Art. 11. — Dans les lieux où il existe des « voi- « tures publiques, toute personne autre qu'un « entrepreneur de voitures publiques qui voudra « mettre accidentellement une voiture en circu- « lation à prix d’argentsera admise à faire chaque « fois la déclaration au bureau de la Régie et «tenue d’être munie d'un laissez-passer, lequel
(1). Art. 8, Instruction pratique, registre 24 A.
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« énoncera l'espèce de la voiture, le nombre des « places et le nom des conducteurs. [l sera perçu «moment de la déclaration un droit de 15 cen- « times par place et pour un jour. »
Le but de la loi, facile à apercevoir, est de permettre à tout possesseur d’un cheval et d’une voiture de transporter, concurremment avec les loueurs, des voyageurs les jours de grande affiluence.
Deux remarques s'imposent à première lecture du texte dela loi: |
1° L’impossibilité dans laquelle se trouvent les entrepreneurs de voitures publiques d’aser de ce mode de perception de l'impôt et la nécessité pour eux de subir certains jours la concurrence de voituriers dont les charges fiscales sont moindres - que les leurs.
2° La bizarrerie de l'interdiction de profiter de l'avantage fait par la loi aux particuhers qui n'ont pas près d’eux un entrepreneur de voitures publiques. Il est bien évident cependant que c'eût été dans ces endroits dépourvus de tout moyen de transport qu'il y aurait eu lieu d'élargir le cercle d'application d'une loi qui, dans ces pays plus que dans tous autres, facilitait les déplacements des voyageurs sans concurrence entre les loueurs professionnels et les particuliers.
Une circulaire du 9 août 1837, n° 153 vint adoucir du reste la rigidité du texte de loi. Tout en maintenant le principe posé, elle ajoute :
« Toutefois, comme la condition mise à l’excep- « tion, c’est-à-dire l'existence de voitures publi-
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« ques dans le lieu, a pour but, non derestreindre « la faveur dont il s'agit, mais seulement de pré- « venir les abus, on pourra ne pas s’y arrêter « lorsque d’ailleurs il sera bien constant que la « voiture déclarée en service accidentel ne fait « pas un service qui se répète assez souvent « pour exiger la taxe fixe (1) ».
Cette circulaire dictée avec les meilleures intentions aboutit à l'arbitraire sous l'apparence de l'appréciation d'une question de fait. A quel nombre de voyages finitle service accidentel et quel est celui exigé pour que le particulier se trouvé soumis soit au régime du service régulier, soit à celui d'occasion ? Aucune règle fixe ne peut guiderceux-làmêmequiagissentavec bonne foi. Ils peuvent jouir d'une tolérance mais si leur cas est soumis aux tribunaux, ils se verront appliquer la jurisprudence de la Cour de Cassation qui met à néant toute la bienveillance de la circulaire de
Un arrêt du 15 février 1866 (2) dit formellement que le particulier qui, dans une localité où il n'existe pas de voitures publiques, fait effectuer même accidentellement un transport de voyageurs à prix d'argent dans sa voiture est passible de l'impôt établi par la loi du 25 mars 1817 tout comme les entrepreneurs publics.
Un autre arrêt du 13 mars 1876 (3) confirme le
(1) Voyez Olibo. Code des Cont. Ind., Tome I, p. 139. (1) D. 67. 1.96.
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précédent et déclare que la contravention ne dépend pas de l'habitude mais du seul fait de transport.
Il serait donc souhaitable que des modifications fussent apportées sur ces points en donnant aux particuliers la plus grande liberté pour profiter du régime accidentel dans les lieux où il n'y a pas d'entreprises de voitures publiques. Dans ceux où il s’en trouve, il serait équitable de permettre aux entrepreneurs l'usage de ce régime ou tout au moins élever le tarif de 0 fr. 15 par place pour rétablir légalité des uns et des autres devant l'impôt.
S 2.11 Formalités:
Les formalités à remplir pour un particulier qui veutse livrer à un service accidentel sont des plus simples et indiquées par l’art. 11 de la loi du 11 juillet 1837 : il doit faire une déclaration au bureau de la Régieet se munir d’un laisser-passer énumérant l'espèce de la voiture, le nombre de places et le nom du conducteur.
Ce laisser-passer pourra être délivré pour plusieurs jours. (1).
Les voitures ainsi déclarées en service accidentel ne sont soumises ni à l’estampillage, ni à la prise d’une licence, elles doivent seulement être conformes à la description qui en est donnée dans le laisser-passer. (2).
(1) Cire. du 8 août 1837.
(2) Inst. du Reg. 24 bis.
S: PC Droit.
La taxe sur ces voitures n’est pas proportionnelle ; elle est fixe et se monte à 0 fr. 15 au principal par place et par jour. La déduction du tiers prix pour places vides accordée au servicé régulier ne leur est pas applicable.
Au principal de 0 fr. 15 il faut ajouter les décimes établis par la loi du 6 Prairial plus le 1/2 décime établi par celle du 30 décembre 1873, soit au total 0 fr. 1875.
Cette loi ne porte aucune sanction, la raison en est três simple, c'est que tout particulier transportant des voyageurs à prix d'argent sans formalité préalable est considéré comme un entrepreneur de voitures publiques soumises à la loi de 1817, fut-ce même la première fois qu’il transportât des voyageurs.
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Voitures d'eau
SECTION I. — Des voitures d’eau auxquelles l'impôt - s'applique
La législation qui régit les voitures d’eau est, avec peu de modifications, la même que celle à laquelle sont soumises les voitures de terre. Nous avons fait de leur étude un titre distinct, avec le seul but de mettre plus de clarté dans notre exposition, car toutes les lois dont nous avons parlé accolent dans leurs textes les voitures de terre et les voitures d’eau.
La Ferme Générale des Messageries, abolie par la loi du 9 vendémiaire an VI, comprenait, outre les voitures qui roulaient sur les routes, les bateaux de toutes espèces : coches, galiotes qui naviguaient sur les voies d’eau et fleuves, à l'intérieur de la France, compris dans le décret des 16-19 janvier 1791 et la loi du 10 avril 1791.
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L'impôt, ayant pour but de remplacer le produit de la Ferme, frappe donc les voitures d’eau en même temps que celles de terre; mais il atteint celles-là seulement, qui autrefois étaient soumises au monopole, ou le seraient aujourd’hui s'il existait encore.
C’est à ce point de vue que se sont toujours placés les tribunaux chargés de prononcer l’assujettissement de certaines voitures d’eau à l'impôt.
Les difficultés, quise sont produites pour lapplication de l'impôt, ont deux causes : 1° La nature même des bateaux; 2 Les lieux où s'effectue leur navigation.
IL — Nature des bateaux. — Lors de l’établissement des bateaux à vapeur, les entrepreneurs soutinrent, quece mode de transport n'étant pas à l'usage des Messageries nationales, ne pouvait étre assujetti à l'impôt. La Cour de Cassation par deux arrêts, le premier du 24 juillet 1840, le deuxième du 14 novembre 1842, jugea que par expression « voitures d'eau » les lois du 9 vendémiaire an VI, art. 68 et 25 mars 1817, art. 112 avaient voulu désigner, sans exception tout moyen de transport par eau, quelle que fût sa construction ou sa dénomination particulière, quel que fût le procédé employé pour le mettre en mouvement ou le diriger (1).
(1) Dazoz. — Répertoire et Législation, tome 44, Voit. pu- -bliques, n° 345.
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Par suite de ces arrêts, les bateaux à vapeur. les vedettes à pétrole se trouvent soumis à l'impôt, comme les simples chalands.
IL. — Lieux où s'effectue la navigation des voitures d'eau. — La question est ici plus complexe, par ce fait que les fleuves aboutissant à la mer, la navigation peut s'effectuer à la fois sur les fleuves et la mer,ou se cantonner dans les rades et les ports.
Pour étudier cette question, nous allons envisager les différenntes hypothèses qui peuvent se présenter :
1° Voitures d’eau naviguant exclusivement sur des cours d'eau. — D'une facon générale, la navigation d’un point à un autre situé à l’intérieur des terres est soumise à l'impôt. Néanmoins, il n'atteint pas les bateaux qui naviguent sur des voies autres que celles comprises dans le Privilège des Messageries. Ainsi un arrêt de la Cour de Cassation du 3 avril 1838 (1) déclare : que le transport des voyageurs sur un canal n'est sujet à aucun droit, lorsque le tarif de ce canal ne frappe que le transport des marchandises.
29 Voitures d'eau naviguant entre 2 ports du littoral. — Quand ces deux ports maritimes sont directement situés sur la mer, il n’y pas de ques- ‘tion, puisque ces navires opérent leur trajet sur la
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mer, espace commun aux différentes nations et que d’autres droits les atteignent.
Mais il peut arriver que ces ports, bien que maritimes par leur qualification et leur organisation, se trouvent situés, soit tous deux, soit l’un d'eux sur une rivière à l’intérieur des terres.
Quelle sera la solution ?
Elle nous est donnée par deux arrêts visant chacune de nos especes:
{re Espèce. — Service de bateaux de Nantes à Bordeaux. Un arrêt du 24 avril 1839 exempte ce service de l'impôt, bien qu'il s'effectue en partie sur la Loire et la Gironde, pour cette raison que ses voyages s'effectuent, sans arrêt, entre deux ports maritimes 1).
r° Espèce. — Service de Caen au Havre. — Un arrêt de Cassation, du 1% décembre 1838, l'exonère également de l'impôt. Mais la Cour a soin d'ajouter, que cette exonération n est due qu'à ce fait, qu'aucun voyageur n’est pris sur les rives de l'Orne et ques'il en était autrement, il y aurait assujettissement à l'impôt (2).
Jo Voitures d'eau naviquant entre deux ports de mer situés, l’un sur le littoral, l’autre à l’intérieur
des terres. — 1" Espèce. — Service de Rouen au Havre. — Les tribunaux du Havre et de Rouen
avaient déclaré l'impôtnon applicable à ce service,
(1) DazLoz, Répertoire, tome 44, p. 1053, note 3. (2) DazLoz. — Répertoire, tome 44, p. 1054, note 1.
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en se basant sur ce fait, que la partie de la Seine située entre Rouen et Le Havre soumise continuellement à l’action de la marée devait être considérée comme Ja mer elle-même et que l’analogie était complète avec le service entre Le Havre et Caen.
Malgré un premier pourvoi en Cassation prononçant l’assujettissement à l'impôt, le Tribunal de Dieppe maintint la jurisprudence du Tribunal de Rouen. Enfin, la Cour de Cassation, toutes Chambres réunies, par arrêt du 14 novembre 1842, décida que peu importait le changement apporté
à la nature du fleuve par le flux et le reflux de la
mer, que ce service devait être soumis à l'impôt, qu'il fit communiquer deux ports de mer : il fallait uniquement envisager son caractère de navigation intérieure et la concurrence qu'il faisait aux voitures de terre.
2° Espèce. — Service de Nantes à Saint-Nazaire. — Malgré la jurisprudence de l'arrêt précédent, la Cour de Rennes, par un arrêt du 18 février 1886, déclara non imposable la Compagnie de la Basse- Loire, qui effectuait ce service.
Pour justifier sa contradiction avec la Cour suprême, elle spécifiait que depuis l'arrêt de 1842 le décret de 1854 était venu délimiter le domaine public. Le tracé était tel, que pour sortir de Saint- Nazaire, le bateau devait traverser une partie de mer libre et effectuait ainsi un parcours similaire au bateau se rendant de Caen au Havre (1).
(1) Dazzoz. — Suppl. au Répert., t. 19, p. 653, n° 108,
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Cet arrêt fut réformé par la Cour de Cassation, le 11 février 1887 (1). Peu importe la délimitation faite du domaine public par le décret du 1854, la navigation qui se fait uniquement sur le territoire français, même sur des eaux réputées maritimes, doit payer l'impôt.
4° Voitures d’eau naviguant entre 2 ports maritimes séparés par une rade.— Les rades, aux termes de l’article 5838 du Code civil, font, comme les ports, partie du domaine public et sont par conséquent partie du territoire français.
Malgré ce caractere, et malgré l'arrêt du 11 février 1887 relatif au service entre Nantes et Saint- Nazaire, la Cour de Cassation par un arrêt du 29 mars 1890, Jugea qu’un service de bateau établi entre la Seyne et Toulon, n'était pas sujet à l'impôt. Dans son arrêt, la Cour reconnait bien que les rades sont le prolongement du territoire français, fait qui tendrait à l’assujettissement, mais que d’un autre côté elles sont constituées par la mer sur laquelle ne s'étendait pas le Privilège des Messageries (2).
La Cour de Cassation est du reste revenue sur cet arrêt, et le caractère de territoire français des rades l’a emporté sur l'argument tiré de l'étendue du Privilège des Messageries.
Elle a déclaré l'assujettissement à l'impôt d'un
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service faisant Communiquer deux points du vieux port de Marseille (26 octobre 1902) (1) et d’un autre établi entre Dinard à Saint-Malo (5 mai 1905).(2).
Maintenaui que nous avons délimité le champ d'application de l'impôt aux voitures d’eau, nous allons en préciser l'application aux différents services que nous avons étudiés pour les voitures de terre.
SECTION Il. — Service régulier .
$S 1%. — Définition.
La définition du service régulier des voitures d'eau est la même que celle des voitures de terre. Les exceptions, que nous avons signalées pour ceMesCrtiéuresont "applicables 711 "n ya qu'à substituer au mot route où chemin, ceux de fleuve ou de rivière.
8 2°. — Formalités.
_ Pour les voitures de terre à service régulier, nous avons vu que la loi sur la police du roulage exige, dans l'intérêt de la sécurité publique, une expertise préalable à la mise en circulation. Même mésure se retrouve ici édictée, par l’Ordonnance royale du 23 mai 1843 et la loi du 21 juillet 1856,
(2) Bulletin des Contributions Ind., 1905, 2. 41.
qui impose la délivrance d'un permis de circula” tion préalablement à la mise en service des bateaux à vapeur. Notons cependant, que depuis ces lois, de nouveaux moteurs ont été appliqués à la navigation, notamment ceux à pétrole; ils ne sont pas compris dans ces lois et échappent ainsi à toute surveillance en ce qui concerne les moteurs.
Les voitures d’eau sont soumises à la déclaration préalable annuelle et à l’obtention de la licence. Le prix de la licence est uniformément de 5 fr. (art. 415, loi de 1817), soit 6 fr. 25 avec les décimes.
I est aussi apposé une estampille et délivré un laissez-passer. L'estampille est placée, à l’extérieur du bateau, à gauche du gouvernail.
Le laissez-passer, outre les mentions énumérées pour les voitures de terre, doit indiquer le genre du bateau, son nom, ses caractéristiques et le nombre de voyageurs qu'il peut contenir (articles 1,41412 de lInstpratiqué durées 1223 /A)
La tenue des registres et des feuilles de route leur est obligatoire, pour permettre les vérifications.
$ 3. — Droit.
Le droit est le 1/10° du prix des places, soit 12 °/, avec les décimes. Ce droit est en principe payé sur la totalité des places contenues dans le bateau, moins la déduction du 1/3 pour les places inoccupées.
Parfois, il est perçu par les entrepreneurs un
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droit de péage afférent au passage sur les pontons d'embarquement : il faut défalquer ce péage du prix de la place.
Le paiement de l'impôt n'exonère pas l’entrepreneur des droits qu'il peut avoir à acquitter pour sa navigation maritime et notamment il ne fait pas double emploi avec l’acquitjement des droits de francisation et de congé (1).
Le prix du transport des voyageurs seul donne droit à la perception de l'impôt; les marchandises, qu'il frappe sur terre, en sont ici exemptes. Elles payaient, autrefois, un droit de navigation établi par la loi du 39 floréal an X. Ce droit a été supprimé par les lois des 21 décembre 1879 et 19 février 1880. Elles en sont donc exonérées aujourd'hui.
La perception des droits s’effectue d’après le vu des registres et des feuilles de route. Mais ce moyen, encore acceptable pour les voitures de terre, est ici presque inapplicable : aussi, dans l'intérêt de la Régie et dans celui des entrepreneurs, on emploie comme moyen de perception, l'abonnement et la perception à l'effectif.
AÀ.— Abonnement. — Ce mode est celui qui convient le mieux aux voitures d’eau. La Régie peut difficilement exercer une surveillance aussi active sur eau que sur terre pour assurer le paiement intégral des droits.
(1) Cassation, 24 juillet 1840.
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D'un autre côté, l'entrepreneur peut diffcilement évaluer le nombre exact des voyageurs qui prennent place sur son bateau; la déduction du tiers pour places vides est pour lui une réduction insuffisante.
Aussi, l'abonnement a-t-il été autorisé pour les voitures d'eau, dès l’abolition du privilège des Messageries par l'art. 73 de la loi 9 vendémiaire an VI, alors qu'il ne le fut qu’en l’an XIII pour les voitures de terre.
Ces abonnements suivent les mêmes règles que celles posées pour les voitures de terre.
B. — Perception à l'effectif. — Le but de cette perception est de faire payer l'impôt, non plus sur une base de recettes établie à forfait entre le particulier et l’entrepreneur, mais sur le prix réel payé par les voyageurs. Ce moyen est du reste le plus équitable.
Les billets délivrés aux voyageurs sont tirés de carnets à souche différents pour chaque classe ; le contrôle s'opère au moyen des souches des billets et l'impôt est prélevé sur le montant total. du prix indiqué sur ces souches.
L’entrepreneur doit néanmoinssouscrire dessoumissions et présenter ses registres à toute réquisition.
SECTION III. — Service d'occasion et à volonté.
$ 1%. — Application aux voitures d'eau.
On a discuté beaucoup sur la possibilité d'appli-
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quer ce régime des voitures de terre aux voitures d'eau. Il est bien certain que l'application en serait restreinte si ce régime ne s’adaptait qu'aux voitures effectuant réellement un service d'occasion ou à volonté, comme les voitures de place.
Mais l'intérêt réside dans l'application possible aux voitures d’eau du régime d’assimilation prévu pour les voitures en service régulier, qui peuvent être considérées, au point de vuedel’impôt,comme partant d'occasion et à volonté et se trouvent ainsi notablement dégrevées.
En se reportantaux textes des lois, qui régissent la matière, on s'aperçoit que l'art. 113 de la loi du ès mars 1817, qui a trait aux voitures de terre partant d'occasion ou à volonté, ne vise nullement les voitures d'eau. Bien plus, pour l'établissement de la taxe, elle prend en considération le nombre de roues des voitures, ce qui semblerait impliquer : la limitation de ses prescriptions aux voitures de terre.
Les lois suivantes ayant trait au service d’occasion et à volonté sont celles des 28 juin 1833 et 11 juillet 1879.
Comme nous l’avons vu, elles assimilent quant au paiement de la taxe des voitures d'occasion, les voitures en service régulier dont le parcours n'excède pas une distance de 40 kilometres.
Elles ne font pas davantage mention explicite des voitures d’eau.Cependant, on peutdire qu’elles leur sont applicables par les termes mêmes du texte. Le tarif ne prend plus en considération le nombre de roues des voitures et le dégrèévement
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apporté par la loi de 1879 aux voitures contenant 150 places et au-dessus ne peut raisonnablement s'appliquer qu'aux voitures d'eau, qui seules portént ce gros effectif de passagers.
C'est du reste dans ce sens qu’a tranché Ja question un arrêt de la Cour de Cassation du 16 avril 1877 (1). Elle a décidé que : la Compagnie des Bateaux à vapeur de la Seine opérant un service régulier dans des limites qui ne dépassaient pas 40 kilomètres pouvait demander l'application du tarif prévu par l'art. 8 $ ? de la loi du 28 juin 1833 modifiée par celle de 1879.
Les voitures d’eau peuvent donc aujourd'hui être soumises au régime d'occasion.
$S 2. — Formalités. — Droit.
Les formalités à remplir sont les mêmes que celles indiquées pour les voitures de terre et les solutions des difficultés sont identiques.
Pour chaque place et par an :
De 6 à 50 places... 10 fr. — De 50 à 150... 5 fr.
Au delà de 150 places... 2 fr. 50.
Ces droits sont également sujets aux deux décimes additionnels.
Hs sont payables par mois et dûs pour le mois entier. (Art. 1°, Loi du 11 juillet 1879).
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SECTION IV. — Service accidentel
$ 1%. — Applicalion aux voitures d’eau.
Ce service établi par la loi du 20-22 juillet 1837, pour les voitures de terre, soumet les particuliers qui transportent des voyageurs à prix d’argent,au paiement d’une taxe de 0 fr. 15 par personne et par jour.
Le transporteur par eau sera-t-il semblablement assujetti ?
La Cour de Cassation résoud la question par la négative dans un arrêt du 31 mars 1876 (1). Elle se base sur ce que l’art. 11 dela loi de 1837, qui institue la taxe sur le service accidentel, ne peut s'appliquer qu'aux voitures frappées dans les entreprises par les lois antérieures. Or, ces lois et particulièrement celle de 1817, parle seulement des voitures d’eau en service régulier, la loi de 1837 ne leur est donc pas applicable.
Cet arrêt visait en même temps les voitures en service d'occasion et celles en service accidentel. Comme nous l'avons vu, l'arrêt du 16 avril 1877 est revenu sur cette jurisprudence en ce qui concerne les voitures en service d'occasion, mais il réste muet sur les voitures en service accidentel.
Nous devons donc en conclure qu'un particulier
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louant accidentellement un bateau échappe à l'impôt.
SECTION V. — Voitures en service extraordinaire
Cetrésinne, basé sur la simple concession de l'Administration pour les voitures de terre, est également admis pour les voitures d'eau dans des conditions absolument identiques pour les formalités et la perception des droits.
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Chemins de fer
SECTION I. — Historique de la Législation
L'art. 68 de la loi du 9 Vendémiaire an VIs’exprimait ainsi: «A compter du 1° Brumaire pro- « chain, il sera perçu au profit du Trésor public « 1/109 du prix des places dans les voitures « exploitées par les entrepreneurs publics. »
Cette loi et les suivantes n’avaient envisagé que deux catégories de voitures, celles qui au moyen de chevaux circulent sur les routes et celles qui empruntent les canaux.et les rivières.
L'apparition des chemins de fer, en 1826, vint soulever la question d'application de l'impôt au _ nouveau mode de locomotion.
La première compagnie, Seguin et Biot, reçut du gouvernement la concession de la ligne de Lyon à Saint-Etienne. Le but poursuivi était uni-
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quement les transports de marchandises ; la législation ne les soumettait de ce fait à aucun impôt. Mais bientôt, ils adjoignirent des voitures destinées au transport des voyageurs, sans prendre aucune des mesures édictées par la loi de 1817 : déclaration. estampille, laissez-passer. La Régie dressa contravention et, la question de soumission à la loi de 1817 fut posée.
Pour échapper à l'impôt, la Compagnie prétendit que l'impôt n'atteignait que les voitures circulant sur les routes et que telle n’était pas leur situation puisque les convois circulaient sur des terrains privés acquis par les Compagnies.
Le Tribunal de Lyon se rangea à cet avis et débouta par un jugement du 21 février 1883, l'Administration de ses prétentions.
La Cour de Lyon, au contraire, par un arrêt du 15 février 1833 (1) prononça l’assujettissement et c’est aussi ce que jugea la Cour de Cassation le 1er août 1833 (2).
L'arrêt se base, sur ce que les dispositions de l’art. 112 de la loi de 1817, n'ont pas distingué les: diverses espèces de lignes viables parcourues par les voitures transportant des voyageurs. L'impôt n'a pas été seulement établi dans les cas où les voitures circulent sur les routes qui dépendent du domaine public, aux termes de l'art. 538 du Code
civil, mais sur l’industrie des transports à service régulier (1). :
Par suite de ces arrêts, les chemins de fer se trouvaient atteints par toute la législation fiscale des voitures de terre, telle que nous l’avons exposée, existant à ce moment. Mais on s'aperçut que, si l'assimilation de principe était facile, il était nécessaire d'apporter certaines modifications.
C'est ce que firent les lois que nous allons exposer dans leur ordre chronologique.
L'impôt dû par les voitures publiques én service régulier était aux termes de l’art. 112 de la loi du 25 mars 1817 le dixième du prix totai des places moins une remise de 1/3 pour places vides.
Après l'arrêt de la Cour de Cassation, la Régie appliqua la taxe aux Compagnies de chemins de fer, comme elle le faisait pour les diligences, sur la totalité du prix perçu.
Les Compagnies réclamèérent contre cet état de choses, en se basant sur la différence qui existait entre elles et les entrepreneurs de voitures, par suite des obligations que l'Etat leur imposait dans le cahier des charges. Le prix de transport des diligences était seulement la somme représentative, avec bénéfice naturellement, des frais d’entretien des chevaux et voitures; l'entretien des routes n'étant pas uniquement fait à leur frais, mais à ceux de tous les contribuables.
Les chemins de fer avaient, au contraire, à
(1) Voir également arrêt de Cassat., 4 mai 1881, S. 82. 1. 124.
leurs frais, l'établissement de la voie et son entretien. Cette situation se traduisait, dans l’art. 42 du cahier des charges, par la décomposition en deux parties du prix des places et des tarifs sur les marchandises : 1° drolt de péage x 29 TOI transport; le péage comptant pour les 2/3 du prix.
Loi du 2 juillet 1838. — La loi du 2 juillet 1838 vint satisfaire les réclamations des Compagnies de Chemins de fer. L'art. le' stipulait que l'impôt dû au Trésor serait calculé uniquement sur le prix perçu pour frais de transports, et non sur celui perçu pour droits de péage. Les chemins de fer, dont les prix n'étaient pas divisés en deux parties, supportaient la taxe sur le prix entier.
Loi des 15-21 novembre 1846. — Nous devons mentionner cette loi qui porte également sur la police des chemins de fer. Son article 12 prescrit qu'aucune voiture ne sera mise en Circulation avant l'autorisation préfectorale. Comme nous l'avons vu, cette autorisation doit être représentée pour qu'il soit procédé à l’estampillage.
Loi du 14 juillet 1855. — Son article 3 est ainsi conçu : « À dater du 1” août 1855, le dixième dû «au Trésor public sur le prix des places des « voyageurs transportés par les chemins de fer «sera calculé sur le prix total des places. Il sera «en outre perçu, au profit du Trésor public, € 1/10° du prix payé aux Compagnies de chemins «de fer pour le transport à grande vitesse des
= de
« marchandises et Gbjets de toute nature. Le -Ctarif des Compagnies sera accru du montant «des taxes nouvelles résultant du présent «article. »
Comme on le voit, si les besoins du budget avaient nécessité une augmentation de taxe, la situation des Compagnies n'était pas aggravée et le public payait la différence. Il n’en est pas moins vrai, que cette loi abrogeait les dispositions de Ja loi de 1833 qui, à notre avis, mettaient sur un Juste pied d'égalité les diligences et les chemins de fer.
La taxe sur les marchandises en grande vitesse était aussi une sensible aggravation de la taxe, et une dérogation aux principes posés par le décret du 14 Fructidor an XII, pour le transport des marchandises ; celui-ci exemptait de l'impôt les voitures ne portant pas de voyageurs. Le transport des marchandises en grande vitesse s’eftectuait bien par le même convoi que les voyageurs, mais non dans la même voiture : c’est, du reste, ce qui lui avait valu d’être exempté de l'impôt jusqu'à cette époque.
Loi du 16 septembre 1871. — La loi de finances du 6 septembre 1871 vint, dans son art. 12, élever la taxe sur les chemins de fer. Il portait une taxe additionnelle de 10 0/0 : 1° sur les voyageurs, 2c sur le prix des transports de bagages et messageries à grande vitesse:
Cette taxe additionnelle portait, d'après les termes du rapport de M. C. Périer à l’Assemblée
nationale, à la fois sur le prix revenant à la Compagnie et sur les impôts antérieurs. Par suite, le prix total d’un transport, impôts compris, qui, sans impôt, eut coûté 1 franc, était le suivant : somme due à la Compagnie, 1 franc; dixième et double décime, Ofr. 12; taxe additionnelle du 1/10e. Total : 1 fr. 231(1).
La loi ajoutait que, dans l'application de la taxe additionnelle, il ne serait pas tenu compte des prix et fractions de prix pour lesquelles cette taxe serait inférieure à 0 fr. 05, c’est-à-dire les perceptions de 0 fr. 50 et au dessous. ; Dans la pratique, cette division de l’impôt en deux parties entraîna des complications. Aussi un règlement d'administration publique du 21 mai 1881 simplifia, en mettant à la disposition des Compa- _gnies deux modes de perception :
1° À l'effectif. Aux termes duquel les Compagnies devaient faire ressortir dans leurs écritures les parties de recettes soumises à l'impôt du 1/10° et la partie qui supportait l'impôt additionnel.
2 A l'abonnement, moyennant lequel les Compagnies se trouvaient soustraites à toute démonstration, moyennant le paiement des 29/154 des recettes totales, sous la déduction d’un taux de raréfaction de 0 fr. 02 par article de perception : taux révisable tous Les 5 ans.
(1) Picarn, Les Chemins de fer français. T. 2, p. 347.
Loi du 91 mars 1874. — Les marchandises en grande vitesse avaient été frappées par la loi de: 1855, puis par celle de 1871 ; les marchandises en petite vitesse, jusqu'alors exemptes de tout droit, furent atteintes par la loi du 21 mars 1874
Son article 4 porte une taxe de 5°/, sur le prix payé aux Compagnies de chemins de fer pour prix de transport des marchandises en petite vitesse et sur les sommes versées pour les travaux de manutention de ces marchandises.
Cette taxe n’a pas à supporter les décimes et il est facultatif aux Compagnies de l’ajouter au prix de transport.
Loi du 26 mars 1878, art. 2. — Elle vient supprimer à partir du 1+ Juillet 1878 la taxe sur les marchandises en petite vitesse portée par la loi précédente. Elles redeviennent donc libres de tout
impôt.
Loi du 11 juillet 1879. — Cette loi que nous avons déjà analysée augmente les facilités d’assimilation du service régulier au service d'occasion en portant de 15 à 40 kilomètres la distance que peuvent parcourir les voitures profitant de la taxe
fixe. Vus Cette loi, en même temps que les voitures d’eau et de terre, vise les chemins de fer, qui peuvent dès lors profiter du tarif fixe, quandils se trouvent dans les conditions voulues, faculté qui jusqu’alors leur avait été refusée (Ch. de fer de Paris à
Versailles).
Loi du 96 janvier 1899. — La loi de Finances du 26 janvier 1892 vient apporter de sérieuses modifications.
L'art. 26 supprime la taxe additionnelle de 10 0/0 établie par la loi du 16 septembre 1871 sur : 1° le prix des places de voyageurs ; 2° sur le prix - des transports de bagages, y compris les 10 centimes d'enregistrement et sur celui des messageries à grande vitesse.
Par suite, les mesures d'exécution du décret de 1881 disparaissent. |
Les marchandises trouvent un nouveau dégrevement dans l’art. 27, qui supprime la taxe de 10 0/0 établie par la loi du 14 juillet 1855.
Seuls, les excédents de bagages, finances et chiens, restent soumis à la taxe de 10 0/0, 12 0/0 avec les décimes.
L'art. 28 retire aux entreprises de chemins de fer et de tramways, autres que ceux à traction animale, le bénéfice de l'assimilation du service régulier au service d'occasion pour les parcours de 40 kilomètres : faculté qui leur avait été octroyée par l’art. de la loi du 11 juillet 1879
L'art. 28, alinéa 2, fixe à 3 0/0 la taxe à perce voir sur le prix des places des voyageurs et du transport des marchandises pour les chemins de fer d'intérêt local et les tramways à traction mécanique quelle que soit leur longueur.
Enfin l'alinéa 3 permet l'application du droit fixe d'aprés le tarif de la loi du 11 juillet 1879 aux tramways dont la perception est de 30 certimes et au-dessous,
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Loi du 16 avril 1895. — L'art. 12 de cette loi déclare applicable aux entreprises de chemin de fer d'intérêt général dont l'exploitation ne s'étend pas sur une longueur de 10 kilomètres, et dont les concessions sont antérieures à ja loi du 12 juillet 1865, les dispositions de l’art. 28 de la loi du 26 janvier 1892 fixant à 3 0/0 le montant de : impôt. |
Nousallons étudier l'appiication de ces lois aux différents modes de transports sur rails. Ce sont : 1° les Chemins de fer d'intérêt général ; 2° d'intérêt local; 3° les Tramways et moyens de transport similaires.
Nous n’aurons rien à modifier ni à ajouter à ce que nous avons dit au point de vue des formalités administratives. Les lois que nous avons analysées ne portent que sur le tarif de Pimpôt. Il faut donc en conclure que chemins de fer et tramways doivent se conformer aux règles posées pour les voitures de terre et d'eau selon le régime régulier, d'occasion ou extraordinaire dans lequel ils se trouvent rangés.
SECTION II. — Chemins de fer d'intérêt général
Les chemins de fer d'intérêt général sont ceux établis par l'Etat ou pour son compte par les Sociétés concessionnaires.
Ils sont, comme nous le savons, soumis à l’impôt indirect sur les voitures publiques, et peu importe qu’ils soient concédés ou exploités direc-
tement par l'Etat : les uns’etlles autres sont soumis aux mêmes taxes et formalités. (Loi du 22 décembre 1878, art. 9.)
Les chemins de fer sont considérés comme voitures publiques en service régulier et soumises par suite aux formalités administratives afférentes à ce régime qui sont, rappelons-les d'un mot: la déclaration. la licence pour chaque wagon dont le coût est 5 francs et 6 fr. 25 avec les décimes ; le laissez-passer qu'il est nécessaire d’exhiber à toute réquisition et l'estampille du prix de 2 francs. (Loï du 25 mars 1817, art. 115 et 117.)
La taculté du service d'occasion leur a été en-
levée par la loi du 26 janvier 1892.
Quant au service extraordinaire, il ne leur est
pas interdit et ils peuvent en user. |
$ 1%. — Droit.
1° Voyageurs. — La taxe est, aux termes de l’art. 3 de la loi du 14 juillet 1855, du 1/10° du prix des places payé par les voyageurs, calculé sur le prix total de la place, c’est-à-dire sur le droit de péage et le droit de transport.
Il faut ajouter à ces droits la somme de 10 centimes payée par le voyageur pour enregistrer ses bagages, qu'ils soient transportés en franchise ou non, pour obtenir la somme sur laquelle doit porter l'impôt (1).
(1) Cassation, 31 octobre 1899, D. 99, 1, 601.
Nour
Le motif qui à fait la Cour de Cassation incorporer cette somme de 0 fr. 10 dans le prix de la place est que l’art. 51 du cahier des charges place l'enregistrement au nombre des frais accessoires dus par le voyageur; cette somme est, par suite, considérée, soit comme faisant partie intégrante de la place, quand le voyageur transporte ses bagages en franchise, soit comme partie du prix du transport des bagages quand ils excédent 30 kilogrammees et que ceux-ci sont soumis à l'impôt. |
La loi du 14 juillet 1855 à autorisé les Compagnies à augmenter leurs tarifs du montant du taux perçu pour l'impôt. Cet impôt sera donc en définitive de 10°/,, plus les décimes 18°, soit les 12/112 des recettes brutes (1).
Marchandises. — L'impôt sur les marchandises transportées en petite vitesse a été supprimé par la loi du 26 mars 1878.
La loi du 26 janvier 1892 l'a également supprimé pour les marchardises transportées en grande vitesse, sauf en ce qui concerne les excédents de bagages, les finances et les chiens sur les transports desquels il continue d’être perçu un impôt de 12/112 (2).
Les moyens de constater l'impôt sont pour les Compagnies de chemins de fer les mêmes que
(4) Circ. n° 27, 19 mars 1893.
(4) Circulaire n° 27, 19 mars 1893, art, 27 et 28, loi du 26 jan-
vier 1892.
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pour les autres entreprises. Les agents de ces Compagnies doivent communiquer aux agents de la Régie tous les documents nécessaires à leur vérification (1).
Les agents des Contributions ont le droit de pénétrer dans l'enceinte des voies ferrées et d'y circuler, de visiter les wagons et traverser les lignes pour accomplir leur vérification (2).
À ce propos, signalons un jugement du Tribunal de Rocroi, du 1% avril 1908, qui déclare que les employés de la Régie exercent leur vérification à leurs risqueset périls, sans responsabilité possible de la Compagnie, pour les accidents qui leur surviennent (3). |
L'abonnement peut être accordé aux Compagnies de chemins de fer dans les conditions que nous avons indiquées. Il est établi alors sur les 3/28° des recettes présumées (4).
SECTION III. — Chemins de fer d'intérêt local et Chemin: de fer d'intérêt général assimilés
Les chemins de fer d'intérêt local sont ceux qui sont établis par les départements et les communes conformément à la loi du 11 juin 1880.
Ces chemins de fer sont soumis au régime du
(4) Loi du 26 mars 1878, art. 3.
(2) Lettre des Cont. Ind. du 28 juin 1902.
(3) Gazette du Palais, 24-25 mai 1903.
(4) Circulaire n° 27, 1892,
service régulier en ce qui concerne les formalités administratives.
Pour le taux de l'impôt, l’art. 88 $ 2 de la loi du 26 janvier 1892 est venu leur apporter un régime de faveur en réduisant à 30/0 l'impôt proportionnel auquel ils sont soumis. Ce dégrévement s'explique par ce fait que la loi du 26 janvier leur ayant enlevé le bénéfice du droit fixe, ils se seraient trouvés trop lourdement chargés eu égard au trafic peu important de voyageurs qu'ils accomplissent. L'impôt, du reste, ne perd pas tous ses droits puisqu'il atteint les bagages transportés en grande vitesse, les chiens et finances exceptés (1).
Cetimpôt de 3 0/0 n'est pas sujet aux doubles décimes additionnels. Il est ajouté au prix du billet etson montant peut se représenter par les 8/103 des recettes brutes.
L'abonnement peut être consenti sur la base des 3/103 des recettes brutes.
Le chemin de fer Métropolitain de Paris est classé comme chemin de fer d'intérêt local. Bien que ses perceptions soient inférieures à Ofr. 30, ilne peut, comme les tramways qui se trouvent dans ce cas, être soumis au droit fixe (2).
Il est une catégorie de chemins de fer d'intérêt général qui profite du dégrèvement accordé à
(4) Cire. n° 27, 19 mars 1892.
(2) Tribunal de la Seine, 7 décembre 1901. Bulletin Cont' Ind. n° 11 p. 38.
ceux d'intérêt local ; ce sont ceux dont la concession est antérieure à 1865 et dont le parcours est inférieur à 10 kilomètres (art. 12 de la loi du 16 avril 1895). |
Les motifs de cette assimilation se trouvent dans la circulaire n° 114 du 20 avril 1895. On a voulu mettre ces entreprises qui sont en réalité des chemins de fer d'intérêt local, eu égard à leur minime trajet, sur le même pied que ceux-£i et _les faire profiter d'une classification qu'ils auraient eue si la loi sur les chemins de fer d'intérêt local avait été votée lors de leur création.
SECTION IV. — Tramways et moyens de transport qui s’y rattachent
Se Tramwbays:
Il convient de les diviser en 3 catégories :
1° Tramways à traction animale ;
2° Tramways à traction mécanique dont le prix ne dépasse pas 30 centimes ;
3 Tramways à traction mécanique dont le prix dépasse 30 centimes.
1° Tramways à traction animale
L'art..28 de la loi du 26 janvier 1892 a conservé aux tramways à traction animale la facilité de profiter de l’assimilation du service régulier au service d'occasion aux termes de la loi du 11 juillet 1879, quand le parcours qu'ils effectuent ne
dépasse pas 40 kilomètres. Par suite, ils profitent du tarif fixe établi par cette loi.
IS peuvent donc appartenir à deux catégories : 1° Si le trajet qu'ils effectuent ne dépasse pas 40 kilomètres, ils sont considérés comme partant d'occasion et à volonté et leur tarif est celui de la loi du 11 juillet 1879.
2° Si leur trajet dépasse 40 kilomètres, ils sont considérés comme étant en service régulier et soumis à l'impôt du 1/10°. Mais cette hypothèse ne se rencontrera pas dans la pratique ; ce serait du reste un état d'infériorité notable vis-à-vis des tramways à traction mécanique.
2° Tramways à traction mécanique dont le prix des places ne dépasse pas 30 centimes.
Le $3 de l’art. 28 de la loi du 26 janvier 1892 a maintenu pour cette catégorie la possibilité d’user des tarifs fixes de la loi de 1879. Les tramways ainsi déclarés appartiennent au régime d'occasion et suivent les règles de celui-ci quant aux forma-
lités administratives.
3° Tramways à traction mécanique dont le prix des places dépasse 30 centimes.
Le K 2 de l’art. 28 de la loi du 26 janvier 18% leur a enlevé toute facilité d'être déclarés en service d'occasion et de payer le droit fixe du tarif de 1879. r |
Elle les a assimilés aux chemins de fer d'intérêt local ; comme eux, ils paient 3 °/, sur le prix des voyageurs et des transports des bagages en
grande vitesse. Il n'est rien perçu sur Îles finances et les chiens, et le double décime additionnel n'est pas applicable à la taxe.
Les funiculaires sont assimilés au point de vue de l'impôt aux tramways à traction mécanique, fussent-ils établis Sur un terrain privé. De même ont été soumis à l'impôt le trottoir roulant de l'Exposition de 1900 et le pont roulant circulant entre Saint-Malo et Saint-Servan (1).
L'impôt indirect sur les Chemins de fer à traction mécanique (y compris ceux d'intérêt local et tramways) a fourni :
EAU EEE 72.163.606!
ED LOS EEE 69.536.780
Soit une augmentation de. 2.626.826
alors que, dans le même temps, les voitures publiques à traction animale accusaient une diminution, comme on peut le voir.
Elles ont produit :
En 1906. 00 4.507.212!
En 4005 Le 4.537.298 Soit une diminution de. 30.016! (2)
Pendant le 1°" trimestre 1907, l'impôt indirect sur les Chemins de fer a produit 25.340.188 francs alors que pendant la période correspondante de
(1) Journal Cont. Ind., 1897, p. 322.
(2) Bulletin de statistique du Ministère des Finances, 1907, te 1.
1906 il n'avait produit que 23.907.775, soit une augmentation de 1.432.413 francs.
La même augmentation se retrouve au chapitre des marchandises assujetties :
Pendant le 1% trimestre 1906 : 869.148 ; en 1907 : 959.263, soit une augmentation de 90.115 francs.
CHAPITRE V
Pénalités et Poursuites
Pour maintenir l'observation des nombreuses
règles posées par les différentes lois,/que nous avons analysées, le législateur a apporté des sanctions qui sont contenues dans les articles 120 et 122 de la loi du 25 mars 1817.
Art. 120. — « Toute voiture publique qui circulerait sans estamoille ou sans laissez-passer, ou avec un laissez-passer qui ne serait pas applicable, sera saisie, ainsi que les chevaux et harnais. En cas de saisie de voitures en route, elles pourront continuer leur voyage, au moyen d’une main-levée qui sera donnée sous suffi- : sante caution, ou même sous la caution jJuratoire de l'entrepreneur, ou du conducteur. — Dans aucun cas, les employés ne pourront arrèter les voitures sur les grandes routes, ailleurs qu'aux entrées et sorties des villes ou aux relais.
« En cas de soupcons de fraude, ils ne pourront « faire leur vérification qu'à la première halte. »
Art. 122. « Toute contravention aux disposi- « tions du présent paragraphe, ou à celles des «_ lois et règlements confirmés par l’article pré- « cédent sera punie de la confiscation des objets « saisis, et d’une amende de 100 à 1.000 francs ; « en cas de récidive, l'amende sera toujours de «€ 500 francs au moins. »
Ces mesures répressives s'adressent par leurs termes généraux à toutes les voitures publiques sans distinction ; et la jurisprudence en assimilant les chemins de fer et tramways aux autres voitures publiques les a, par ce fait même, soumis aux mêmes pénalités.
Ces pénalités sont très sévères, surtout celle de la confiscation qui peut frapper bien durement l'entrepreneur.
A ce propos, on a fait observer que la peine de la confiscation ne pouvait pas être prononcée pour toutes les contraventions. En effet, a-t-on dit, l'art. 122 de la loi du 25 mars 1817 use des termes généraux pour l'amende, mais la confiscation n'atteint que-les objets saisis; or, d’après l’art. 120, les employés de la Régie ne peuvent : saisir les voitures, chevaux, harnais qu'à défaut ‘ de laissez-passer où d’estampille. Il faut donc restreindre à ces deux contraventions la peine accessoire de la confiscation (1).
(1) OziBo, Code des Cont. ind., p. 935.
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On a pu se demander, après la loi du 9 Juillet 1836, spéciale pour le droit de navigation, si la confiscation pouvait être appliquée aux voitures d’eau, la loi ne parlant pas de cette peine.
Un arrêt de Cassation à jugé que, malgré la loi de 1836, la loi de 1817 avait conservé toute sa vigueur et que la saisie pouvait fort bien atteindre les voitures d’eau (1).
Suivant le droit commun, les contrevenants ne peuvent exciper de leur ponne foi pour échapper à ces peines, argueraient-ils même de la perte fortuite des moyens propres à assurer là justification du paiement de Pimpôt.
Les agents chargés de dresser les contraventions pour infraction aux lois fiscales sur les voitures publiques sont, aux termes du Décret du 1% Germinal An XIII, les Préposés des Contributions Indirectes et des Octrois. Ils ont cette qualité, à l'exclusion de tous autres, gendarmes ou douaniers. Ceux-ci viendraient-ils à constater une infraction aux règlements fiscaux, les trib'naux ne peuvent appliquer une pénalité (2).
Si la contravention dressée par un gendarme visait à la fois la police du roulage et la législation fiscale, une condamnation interviendrait seulement pour l'infraction à la police du roulage (3).
(1) Cass., 8 décembre 1854.
(2) Cassat., 26 août 1825, Dalloz., Rép., T. 44, p. 1060, note 2.
(3) Cassat., 11 novembre 1826. Dalloz, Rép., T. 44, p 1060, note Î. ;
PR NS" re es HU D:
Le décret du 1% Germinal, an XIII, exigeait pour la validité des procës-verbaux, leur affirmation devant le juge de paix par deux agents au moins à peine de nullité Les lois des 28 février 1872 et 21 juin 1873 autorisaient bien la rédaction d'un procès-verbal par un seul agent, mais seulement pour la circulation des boissons.
Aujourd'hui, la situation a été modifiée par. l'art. 24 de la loi du 30 décembre 1903. Les porcèsverbaux des agents de la Régie ne font plus foi que jusqu'à preuve contraire, et ne sont plus soumis à la formalité de l'affirmation. Il en résulte qu'un procés-verbal en matière d'impôt sur les voitures peut valablement être dressé par un seul agent de la Régie (1).
Pour ne pas laisser place à trop d’arbitraire, l'art, 120 $ 2 spécifie que les employés dela Régie ne peuvent arrêter les voitures sur les grandes routes, ailleurs qu'aux entrées et sorties des villes, ou aux relais.
Il résulte que la vérification pourra être opérée toutes les fois qu'une voiture sera arrêtée pour un motif quelconque autre que l'injonction de l’employé de la Régie (2). Mais par contre, les procèsverbaux dressés en cours de route ne seraient pas valables (3).
Nous rappelons ici, les ayant déjà signalés, les
(1) Journal des Cont. Ind., 1904, p. 518.
(2) Nancy, 19 novembre 1885. Journal Cont. Ind., 1895, p. 23. (3) Cass,, 20 janvier 1844, s. 44, L. 330.
nombreux moyens d’investigations mis à la disposition des employés de la Régie et énuméres dans le. Décret du 14 Fructidor an XII, art. 6, [ls peuvent assister au Chargement et déchargement des voitures, à l’arrivée, en cours de rou te; vérifier et viser les registres et feuilles de route, et même en prendre copie. Nous savons, d'autre part, qu'ils peuvent pénétrer à leur gré sur les lignes de chemins de fer.
Les poursuites pour infraction à la législation fiscale sont exercées conformément à la loi du 5 Ventôse an XIII, art. 88, devant les tribunaux correctionnels. Cependant, la juridiction civile est compétente lorsqu'il s’agit d’une contestation ayant pour objet les droits prétendus de l’Administration et refusés par celui à qui elle les réclame ; c'est-à-dire les questions d’assujettissement à la loi. C’est ainsi que celles d'application de la loi de 1817 aux chemins de fer, et à différents ser vices de voitures d’eau ont été portées devant les tribunaux civils (1). :
Si la contravention est purement fiscale, cette action est dirigée uniquement par la Régie qui assigne le contrevenant à son gré devant le Tribunal correctionnel. Si au contraire la contravention est commune, c’est-à-dire s'applique à la police du roulage et à la loi fiscale : la Régie profite des poursuites intentées par le Ministère public pour assigner le même jour le contreve-
[1) V. C. d'Etat, 30 mars, 1858,
nant (1). Dans ce dernier cas, l'Administration recommande à ses agents, pour ne pas gêner le Ministère public dans ses poursuites, de n'user de son droit de transaction qu'après l'intervention d’une condamnation.
La transaction, autorisée en matière de Contributions Indirectes part l’art. 83 du Décret du 5 Germinal An XII, est d’un usage tres fréquent en matière de voitures publiques ; on peut même dire d'un usage nécessaire, pour ne pas entrainer la ruine des contrevenants. Elles sont conclues par écrit entre le contrevenant et le sous-äirecteur, soit avant la condamnation, ce qui est le plus fréquent, soit après. L'approbation de la transaction est nécessaire ; il faut celle du Directeur du . département, si la confiscation et l’amende ne s'élèvent pas à plus de 500 francs, celle du Directeur général statuant en Conseil d'administration, lorsque ces condamnations s’élévent de 500 à 3.000 francs, celle du Ministre au-dessus de 3.000 francs (2). |
Droits fraudés.
L'Administration recommande aux employés de la Régie de s’employer d'une facon toute particulière à la rentrée des droits fraudés (3) et voici la base sur laquelle ils doivent opérer le prélèvement :
(1) C. n° 967 du 29 août 1864.
(2) Ordonn. du 4 décembre 1822, art. 6.
(3) C. N°21 du 27 mars 1817.
En cas d'excédent de voyageurs. — Pour les voitures en service régulier : faire payer le droit du 1/10° sur les places en surnombre. Pour les voitures en service d'occasion : prélever le droit du 1/10e sur le prix des places ‘et le coût d'un laissez-passer du registre n° 24.
Voitures sans laissez-pass:r et sans estampille. — Si Ja voiture n’a pas été déclarée, on oblige dans la transaction le contrevenant à faire une déclaration, et à payer le droit fixe pour le trimestre courant.
Si la voiture a été déclarée en service d'occasion, il est délivré une nouvelle estampille, un nouveau laissez-passer, etle montant d'un voyage extraordinaire est percu d’après la contenance de la voiture.
‘Si la voiture a été déclarée en service régulier, il n’y a lieu à la perception du montant d'un voyage extraordinaire que si elle circule un jour autre que celui fixé sur la déclaration.
Si une voiture est mise en service régulier, sans déclaration, on prélève le coût du laissez-passer, de la licence, le droit du dixième sur la contenance totale de la voiture et le DFIX payé pour un seul voyage.
Pour une voiture d'occasion, ri eston de la déclaration entraîne le prélèvement du droit fixe pour un trimestre, d'après la contenance de la : voiture, plus le coût d'une estampille.
CHAPITRE VI
Essais de réforme de la Légisiation des voitures de terre et d’eau.
Les complications du rêgime fiscal, que nous venons d'exposer, sont incompatibles avec l’état actuel des entreprises de transport, et les modifications apportées par les lois successives ont, sans rendre une liberté suffisante à ce commerce, compliqué inutilement les prescriptions qui le régissent. ;
Il est donc nécessaire, pour arriver à un état de choses rationnel, de déblayer complètement le terrain des lois anciennes et d'édifier un système nouveau de taxation.
Mais, pour arriver à cette solution, il est nécessaire de trouver un régime qui soit de nature à
satisfaire les réclamations des entrepreneurs et qui. d'un autre côté, permette à la Régie de continuer à percevoir dans toute son intégralité le produit de l'impôt.
Le besoin d'une réforme se fait peut-être moins sentir pour les voitures d’eau. En effet, pour elles, la taxe sur le service régulier trouve sa juste application par la perception à l’effectit. L'assimi- Jation du service régulier au service d'occasion lui est facile la plupart du temps et le tarif alors va en décroissant. De plus. sa nature même les soustrait plus facilement aux investigations de la Régie et les contraventions pour surcharge y sont presque inconnues.
Il n'en va pas de même pour les voitures de terre, comme nous le verrons dans ce chapitre, et depuis longtemps les intéressés d'un côté, l'Administration eHe-même de l’autre, désirentune réforme.
Les entrepreneurs de voitures publiques se sont groupés en syndicat et leur initiative a donné une impulsion à la question qui s’est manifestée d’un côté par l'initiative parlementaire, de l’autre par celle du gouvernement.
M. Dormoy, député de la Gironde, déposa en mai 1903 une premiére proposition qui fut suivie d'un projet du Gouvernement, déposé par M.
Rouvier, ministre des Finances, en mai 1904 ; enfin un troisième projet vient d'éclore, déposé par M. Caillaux, en novembre 1907.
Nous allons examiner successivement ces projets et les critiques auxquelles ils ont donné lieu.
SECTION |. — Proposition de loi de M. Dormoy
M. Dormoy, député de la Gironde, déposa sa proposition de loi en mai 1908.
La première critique adressée par M. Dormoy, dans son exposé, à l’état de choses actuel est d'englober sous la même rubrique de « voitures publiques » deux espèces de voitures absolument différentes : les voitures publiques au véritable sens du mot, tels les omnibus et les voitures qu'un particulier loue et dont il peut disposer à sa volonté pendant tout le temps de sa jiocation.
« Il n’y à, dit-il, qu'une corrélation bien loin- « taine entre la voiture louée à un particulier pour « son usage exclusif et personnel et la voiture « publique, laquelle est à la disposition de qui- « cConque sous la seule condition qu'il y ait une « place vacante et moyennant le prix déterminé « de la place. »
De cette distinction. il tirera cette conclusion qu'il faut donner à ce service de voitures, qui deviennent privées dès l'instant de leur location, une très grande liberté, et non les exposer aux inconvénients qu’amênent pour les voitures d’occasion le signalement et les contraventions pour surcharge.
Au service extraordinaire, il reproche de ne reposer que sur u''e concession bénévole de l’'Administration qui a entouré ce service des minutieuses formalités que nous avons mentionnées lors des études de ce régime.
Enfin, il s'élève contre la concurrence que doivent subir les loueurs, assujettis déjà à la patente, du fait du service accidentel permis aux particuliers.
L'art. 1° vise les voitures aujourd’hui soumises au régime qu’il qualifie « de louage », et non plus du terme général de « voitures publiques ».
Ce sont celles qui, conduites ou non par un cocher au service du loueur, sont louées pour un temps déterminé à des particuliers pour leur usage exclusif et marchant à leur seule volonté. Les propriétaires de ces voitures, dit l’art. 2, seront des loueurs de voitures : le terme d’entrepreneurs de voitures publiques se trouvant ainsi réservé aux propriétaires de voitures véritablement publiques.
Comme on le voit, cet article soumettrait à l'impôt toute une nouvelle catégorie de loueurs, puisque nous avons vu précédemment que celui qui se borne à louer un cheval et une voiture sans la conduire échappe à l'impôt.
Les articles 3 et 4 du projet maintiennent la déclaration préalable et la licence pour chaque voiture, mais suppriment l’estampille. Le laissezpasser portera le numéro de la licence dont il fait l’objet, mais non le signalement détaillé de la voiture. L'énonciation de la contenance doit bien être indiquée, mais semble inutile, puisque les contraventions pour surcharges sont abolies par l'artro;
L'art. 6 règlemente la situation des voitures en service extraordinaire. Le loueur se munira
pour la mise en circulation de ces voitures d’autant de laissez-passer extraordinaires qu'il aura pris de licences. Les règles minutieuses afférentes à ce régime disparaissent. La validité du laissezpasser est d'un jour entier, sans qu’il soit nécessaire d'indiquer les heures de sortie et de rentrée des voitures.
Enfin, la taxe sur ce service n’est plus le 1/10° du prix déclaré, mais le droit perçu pour le service accidentel multiplié ‘par leffectif réel de la voiture.
Le projet prévoyait, en outre, pour les voitures publiques en service d'occasion, la remise du tiers des places sur le total déclaré et la suppression du service accidentel pour les particuliers.
Ce projet ne devint pas loi, malheureusement pour les loueurs, dont il exprimait tous les desiderata et malgré les qualités réelles que son application eût fait ressortir.
Sa division en deux catégories : les loueurs et les entrepreneurs répond à l'état de choses existant. La liberté était assurée aux voitures en service d'occasion et extraordinaire par la suppression des minuties inutiles et tracassières du signalement et des horaires.
Enfin, il est à souhaiter que le service accidentel soit, sinon supprimé comme le voulait M. Dormoy,ce qui serait nuisible au public, du moins placé quant à l'impôt sur le pied d'égalité avec les voitures des entrepreneurs.
- Son seul résultat fut de faire déposer le contreprojet Rouvier.
SECTION I. Projet Rouvier
M. Rouvier, ministre des Finances, déposa son projet de Réforme de lImpôt sur les voitures publiques, le 24 mai 1904 (1).
Dans son exposé, le ministre reconnaît avec M Dormoy qu'il est nécessaire de modifier la 16cislation actuelle : ce sera le seul point du reste sur lequel ils seront d'accord,
$ 197. — Service régulier, — Le projet constate que, par suite des transformations économiques des transports et Passimilation facultative du service régulier au service d'occasion pour les voitures ne-sorlant pas d’un rayon de 40 kilomètres, les voitures soumises à l'impôt du service régulier ne sont plus qu'une minorité infime, supportant maäalaisément cet impôt trop lourd pour elles. L'art 1‘, afin de les dégrever, leur permet d'opter encre le tarif proportionnel du 1/10: et le tarif du service d'occasion. |
S 2. — Service d'occasion. — Les art. 2,.8, 4, 5 visent les formalités du service d’&ccasion et à volonté et modifient l'assiette de l'impôt.
Une première formalité sera la déclaration par les entrepreneurs de toutes les voitures qu'ils possèdent, sans exception, et l'apposition d'un numéro d'ordre. Pour remédier aux discussions
(1) Documents parlementaires, t, 1, p. 599, 1904,
qui s'élévent entre la Régie et les loueurs au sujet de la surcharge, l'impôt devra être établi sur le nombre de places effectivement contenues dans la voiture, contrairement à ce qui se passe aujour-d’hui : l'entrepreneur étant libre de déclarer le nombre de places qu'il lui convient. Cependant, pour les voitures dont l'effectif est rarement au complet, il Sera permis de déclarer un nombre de places qui pourra être la moitié du nombre réel.
La grande innovation du projet est l'emploi du laissez-passer collectif prévu à l'art. 4 pour atténuer les inconvénients du signalement.
Ce laissez-passer est délivré pour deux ou trois voitures et peut être utilisé successivement par chacune d'elles dont il porte le numéro L’entrepreneur n'a pas à prévenir l'Administration de quelle voiture il entend se servir et n’acquitte les droits que pour une seule voiture.
Pour éviter les fraudes qui pourraient se produire, grâce aux laissez-passer collectifs, par la mise en circulation simultanée des trois voitures, les agents de la Régie reçoivent de l'art 5le droit de pénétrer dans les remises de loueurs, de se faire montrer les voitures comprises dans la déclaration, et d'exiger la justification qu'une seule voiture sur les trois portées au laissez-passer collectif est mise en circulation. :
Le montant de la taxe mensuelle reste le même.
$3. — Service extraordinaire. — Ce service trouve
ET fo0ree
dans l’art. 6 la réglementation dont il est privé aujourd'hui.
La perception aujourd'hui est le 1/10° du prix de location déclaré par les entrepreneurs, ce qui engendre des fraudes dans le prix donné à la Régie. |
La perception se fera à l'effectif, d’après un tarif décroissant à mesure que le nombre de places augmente.
Il est calculé par jour, comme suit:
0 fr. 30 par place jusqu’à 4 places.
Ofr.15 — de 4à10 — À CEE TU + de 10 à 20 — 0 fr. 05 — au-delà de 20 places.
Les laissez-passer délivrés pour ces voitures ne seront plus valables seulement comme ils le sont aujourd'hui de telle à telle heure, mais pour un jouret même plusieurs. La faculté de posséder des registres de laissez-passer dont ils détachent eux-mêmes les feuilles est conservée aux loueurs.
Une restriction est cependant apportée : le nombre des voitures placées sous ce régime ne peut dépasser le double du nombre des voitures placées sous le régime du droit fixe mensuel.
S 4. — Service accidentel.
Le projet Dormoy l'avait supprimé; l’art. 7 du projet Rouvier le laisse subsister, mais abroge le tarif prévu par l’art. 11 de la loi de 1837. Les mêmes formalités sont maintenues, mais le tarif
applicable est le même que celui auquel sont soumis les loueurs pour le service d'occasion.
Le projet, disait M. Rouvier, ne semblait pas devoir entraîner une baisse quelconque dans le rendement de l'impôt.
Le dégrèvement du service régulier, dont le rerdement est aujourd’hui de 100.000 francs, était insignifiant.
Par suite de l'usage du laissez-passer collectif, il prévoyait une moins-value dont il espérait la compensation par un rendement plus important du service d'occasion causée par la perception à l'effectif réel et une plus stricte observation de la loi, grâce à la déclaration de toutes les voitures possédées par l'entrepreneur.
$ 5. — Critiques.
Ce projet ne satisfit point les réclamations des entrepreneurs de voitures publiques.
Le dégrèvement de service régulier par son assimilation au service d'occasion fut favorablement accepté.
Les nouvellés dispositions du service extraordinaire arrivaient bien à élever la taxe, mais par compensation donnaient une plus grande liberté à ce service. \
La mise sur la même ligne du service accidentel et du service extraordinaire ne parut pas suffisante aux entrepreneurs qui eussent désiré une taxe plus forte, afin de compenser les frais de patente que n'avaient pas à solder les particu-
14020 liers : soit pour ceux-ci une majoration de 20 °..
Mais les plus vives critiques, dont le résultat fut l'enterrement du projet, s’adressérent aux nouvelles dispositions générales réglementant le service d'occasion.
Les entrepreneurs avaient demandé la suppression du signalement, il renaissait sous la forme du numérotage et grâce à l’obligation de déclarer toutes les voitures.
Le laissez-passer collectif était en principe une mesure qui eût reçu leur agrément, mais ils se refusaient à subir son corrolaire imposé par l'Administration : la visite domiciliaire des agents
de la Régie.
SECTION III. — Projet Caillaux
L’impossibilité de faire accepter le projet Rouvier par les intéressés, a déterminé le Gouvernement à faire déposer un nouveau projet par M. Caillaux, ministre des Finances.
Ce projet a été déposé le 7 novembre 1907 et renvoyé à la Commission des Finances.
Disons-le de suite, ce projet reproduit presque dans son entier le projet Rouvier, sauf en ce qui concerne le service d'occasion.
$ 1°, — Exposé du projet.
Le projet de loi explique dans son exposé les modifications apportées sur ce point :
« Les loueurs ont protesté contre l'obligation « prévue au projet de déclarer et de faire estam- « piller toutes les voitures en leur possession, et « surtout contre la faculté qui était reconnue au « service de se rendre dans leurs remises pour « vérifier la sincérité de leurs déclarations.
« Ces dispositions étaient le corollaire indis- « pensable de certaines concessions proposées « en faveur des entrepreneurs de service d’occa- « sion (dispense du signalement, délivrance de « laissez-passer collectifs), concessions, si les « garanties nécessaires n'étaient pas prises, sus- « ceptibles d’engendrer des abus préjudiciables «au Trésor. En présence de l'opposition des « loueurs nous avons cru devoir les écarter; « mais sous peine de compromettre le rende- « ment de l'impôt, nous avons dû retirer égale- « ment les concessions dont elles formaient la « contre-partie. »
comme M. Rouvier, M. Caillaux estime que le nouveau régime n'apporterait pas de modifications appréciables à l'équilibre budgétaire. Le déficit sur le service régulier devant être compensé par l'élévation du tarif du service accidentel et une perception plus consciencieuse sur le service extraordinaire.
L'art. 1 maintient pour le service régulier de terre et d’eau le paiement, selon le tarif de la loi de 1817, mais autorise l'administration, sur la demande de l'entrepreneur, à traiter ces voitures comme partant d'occasion. C'est l'extension de
riad
la faculté déjà accordée aux voitures dont le trajet ne dépasse pas 40 kilomètres.
L'art. 2 vise le service d'occasion de terre et d’eau. La facilité des laissez-passer collectifs est supprimée. Le droit fixe qui leur est applicable, en vertu de la loi du 11 juillet 1879, est établi d’après le nombre effectif des places à l’exception des sièges et strapontins mobiles. La faculté est laissée de ne déclarer que la moitié des places aux entrepreneurs qui, comme les nôteliers, ne sont qu'accessoirement entrepreneurs de voitures publiques et dont les véhicules sont rarement complets. Les laissez-passer cessent d’être vala-
les à la fin du mois pour lequel l'impôt a été appliqué.
L'art. 3, qui vise les voitures en service extraordinaire reproduit ies prescriptions du projet Rouvier, de même que l'art. 4 sur le service accidentel.
Le projet de loi n’'abroge aucune des propositions actuellement en vigueur, sinon celles qui sont en contradiction avec celles qu'il édicte.
$ 2. — Critique.
Le projet Caillaux ne vient, pas plus que le précédent projet Rouvier ne l'avait fait, créer un état de choses nouveau. Au lieu de détruire toutes les . prescriptions éparses et de grouper dans un même texte les diverses dispositions, il n’est qu’un replâtrage de la loi de 1817.
Le service régulier tient une si petite place,
aujourd'hui qu'il est supplanté partout par les chemins de fer soumis à une législation spéciale. Il eut été préférable de supprimer cette classification devenue inutile, plutôt que de conserver cet impôt du 1/10° dont la perception devient de plus en plus rare.
Le service régulier d’eau lui-même, le plus fréquent, y échappe grâce à l'abonnement et à la * perception à l'effectif.
En ce qui concerne les voitures d'occasion, la déclaration du nombre effectif des places aplanirat-elle toutes les difficutés ayant trait à la surcharge et au signalement ?
Cela est fort improbable ; ie signalement prévu sur les jaissez-passer par la loi subsiste dans le projet et, malgré la déclaration intégrale, la présence d'un voyageur supplémentaire donnera encore lieu aux procés-verbaux de surcharge.
En ce qui concerne la possibilité laissée aux particuliers de faire la cone@urrence aux loueurs par le maintien du service accidentel, 1l est certain que, malgré l'égalité des tarifs, les particuliers se trouvent en état de supériorité sur les loueurs. Ils ne paient pas de patente et échappent aux frais généraux de ceux-ci.
CHAPITRE VIH
Conclusion
Au début de cette étude, nous disions que l'exposé de la législation de l'impôt indirect sur les voitures publiques suffirait à montrer la nécessité d’une réforme.
Cette opinion doit être partagée maintenant par celui qui a bien voulu feuilleter ces pages, etappris à connaître les complications administratives dans lesquelles doivent se mouvoir les entrepreneurs de voitures publiques.
Une réforme s'impose, c’est l’avis de tous, mais nous pensons devoir signaler les points sur lesquels il est le plus nécessaire de la voir intervenir.
La première question qui pourrait se poser est le principe même de l'impôt. Bien que les nécessités budgétaires ne permettent pas d’envi
sager l2 possibilité de supprimer un impôt aussi productif que celui que nous étudions, il n’en est pas moins vrai qu’il vient frapper un des actes les plus nécessaire de notre vie économique intensive : la circulation.
Le moyen de transport le plus sensible aux charges de l'impôt est aussi le plus développé, ce sont ies chemins de fer.
Il n’est pas question de modifier les formalités administratives qui les régissent. Malgré leur complication, il faut bien convenir de leur utilité pour ces services très développés : les rouages bien agencés des grandes Compagnies de chemins de fer rendent, du reste, leur application plus facile. 1 est Juste aussi de faire remarquer que les chemins de fer, s'étant substitués aux diligences subissent assez facilement les règles posées exprès pour celles-ci par la loi de 1817.
En ce qui concerne l'impôt proprement dit, il faut bien avouer que le législateur a fait un louable effort pour dégrever, dès qu'il l’a pu, les transports des voyageurs et des marchandises. La loi de 1892 à, comme nous l'avons vu, exonéré la grosse majorité des transports de marchandises en grande vitesse et diminué de moitié l’impôt frappant le prix de transport des voyageurs : c'était une détaxe de 38.000.000 (1):
Les chemins de fer en France sont du reste
LA
(1) L'Economiste Français. — Leroy-BEAULIEU, 189. T. I, p. 257.
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imposés sans exagération comparativement aux autres pays. En Russie, aux termes de la loi du 26 décembre 1878 l'impôt est 25 °/, du prix perçu ChMemeniClassereét-15 07%, pour lam3r”classe: Les marchandises transportées en grande vitesse sont frappées du même taux. L’Angleterre, il est vrai, à diminué considérablement cet impôt. Jusqu'à l’act du 20 août 1888, il était perçu un impôt de 5 ° sur le transport des voyageurs, aujourd'hui, les billets tarifés un denier par mille et audessous sont affranchis de l'impôt. L'impôt est réduit à 2 °/. pour les biilets taxés à plus de un denier par mille. Ces concessions ont du reste été accordées en échange de dégrèvements accordés par les Compagnies sur les prix de transport des militaires et de l'organisation de trains ouvriers à certaines heures du jour (1).
Si la législation particulière aux chemins de fer nous semble acceptable, il n’en va pas de même des voitures de terre et d’eau, de terre principa: lement. | |
Le premier reproche que nous adressons aux projets Rouvier et Caillaux, est d'avoir voulu s'édifier sur les ruines de la loi de 1817. Cette loi a été faite pour des services très développés, elle peut continuer d’être appliquée à ceux d’entre eux qui ont conservé une grande extension :
tels les chemins de fer... Mais il est nécessaire de créer une législation spéciale pour les petites
(1) Annuaire de Législation comparée, 1884, p. 47.
entreprises, que sont aujourd'hui les voitures de terre à traction animale.
Une première réforme, selon nous, doit être l'extension de l'impôt à toute voiture mise à la disposition du public. Aujourd'hui, le loueur qui se borne à louer un cheval et une voiture sans conducteur, échappe à l'impôt.
Cette solution, nous le savons, est basée sur des motifs juridiques, mais, à notre avis, l'égalité devant l'impôt doit l'emporter sur ces motifs. Toute location de voiture devrait donc donner lieu à la perception d’une taxe, qu'elle fût faite avec ou sans le cocher et le cheval. L’imposition pourrait être établie de deux facons, soit au moyen de la taxe fixe applicable aux voitures d'occasion, soit d’après le tarif accidentel.
Parfois, nous le voulons bien, il sera difficile de saisir la simple location isolée d’une voiture, mais il sera facile d'atteindre ceux dont la profession est précisément de louer des chevaux et voitures sans conducteur. Ce sont ces entreprises qu'il sera intéressant d'atteindre : le rendement de l'impôt se trouvera augmenté des recettes ainsi perçues et l'Administration, sans voir diminuer ses recettes, pourra faire des concessions utiles sur d’autres points
Les projets Rouvier et Caillaux conservent le régime du service régulier tout en permettant aux intéressés l'option entre le tarif proportionnel et le droit fixe de la loi de 1879. La faculté d'option étant reconnue pour tous, est-il bien nécessaire de conserver le service régulier ?
En effet, prenons comme exemple une voiture en ser vice d’une contenance de 10 places, faisant 3 fois par semaine, aller et retour, un service régulier au prix de 2 francs par place et par voyage et portant 6 voyageurs chaque fois.
Les recettes totales annuelles seront de 3.744 francs. Si l'entrepreneur paie suivant l'impôt proportionnel, il versera 3/28 de recette soit 401 francs moins la déduction du 1/3 pour places vides soit 268 francs. ;
S'il paie suivant la taxe fixe de la loi de 1879 il versera 12.50 X 10 — 125 francs.
Comme nousle voyons, si d'un côté il faut reconnaître que la faculté d'option apporte un dégrèvement notable, il faut en conclure que tous les entrepreneurs de voitures en service régulier adopteront le droit fixe ; d'autant plus que notre exemple est basé sur des chiffres très modérés comme prix de perception du voyageetnombre des voyageurs. Il vaudrait mieux, pensons-nous donc, supprimer complètement le service régulier en maintenant toutefois la faculté de l'abonnement qui peut être utile pour les voitures d’eau principalement.
Les deux grands griefs invoqués contre le service d'occasion par les loueurs sont le signalement et les procès-verbaux pour surchage.
Les laissez- passer applicables à plusieurs voitures établis par le projet Rouvier, ont semblé inacceptables, par suite de leur corollaire qui était la visite domiciliaire des agents de la Régie.
_Il est donc nécessaire de trouver un nouveau
moyen pour satisfaire l'administration et les loueurs Les réclamations de ceux-ci portent sur deux points principaux : 1° l'abolition des proces. verbaux pour surchage ; 2° la suppression du signalement. \
Ces demandes se comprennent par les entraves qu'elles mettent dans la circulation des voitures et il serait peut être assez simple d'y remédier.
Pourlesprocès-verbaux desurcharge on pourrait les supprimer, mais en obligeant les loueurs à déslarer la totalité des places réellement contenues dans leurs voitures. Une déduction proportionnelle représentative des places inoccupées serait faite sur le nombre des places déclarées, et grâce à cette mesure les droits du Trésor se trou veraient sauvegardés.
Le signalement prête souvent à des ambiguités, sa représentation obligatoire sur la voie publique apparaît comme une mesure inquisitoriale. I y aurait peut être moyen d'obvier à ces deux inconvénients par le procédé suivant.
Le signalement serait remplacé par une plaque très apparente, dont le modéle serait différent selon la contenance des voitures. Cette plaque tiendrait lieu à la fois d’estampille et de laissezpasser. Elle pourrait même être mobile et ainsi facilement transportable d’une voiture sur une autre, selon les besoins du service. Sa visibilité permettrait aux employés de la Régie de s’assurer, sans aucun froissement possible, de l’acquittement des droits. Enfin, on pourrait autoriser les loueurs à se servir d’une voiture portant de
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nombreux voyageurs, en plaçant sur celle-ci les plaques apposées sur plusieurs voitures de moindre contenance.
Ces procédés n’iront pas eux aussi sans difficultés, mais n'est-ce pas l'impôt lui-même qui en contient tous les germes ? |
Les projets Rouvier et Caillaux donnent au service extraordinaire le régime légal qui lui manquait. Ils le font du reste d’une facon qui nous semble fort équitable. La perception des droits, eu égard à l'effectif contenu, semble la meilleure au point de vue de l'impôt et rend moins nombreuses les dissimulations.
Le: service accidentel et le service extraordinaire se trouvent assimilés dans ces projets. Leurs auteurs ont eu raison, nous semble-t-il, de ne pas supprimer le service accidentel, comme le voulait la proposition Dormoy : les commodités du public en eüssent souffert. Les loueurs de voitures eüssent désiré pour le service accidentel une taxe Supérieure à celle payée par le service extraordinaire. Ils paient, disent-ils, une patente que n’acquittent pas les particuliers; mais il convient de faire observer que les particuliers paient déjà un jiinpôt pour leurs voitures cumulativementavec la taxe qu’ils acquittent pour le service public.
Telles sont les remarques par lesquelles nous cloturons notre étude. Malheureusement, nous doutons que l’accord puisse se faire unanime et que les loueurs et l'Administration trouvent un terrain parfait d'entente : celle-ci doit maintenir
l'équilibre budgétaire, ceux-là défendent les intéréts de leur Commerce.
Il est souhaitable néanmoins que, sans léser le Trésor, la législation devienne plus claire et laisse aux entrepreneurs une plus grande liberté.
VO
Le Doyen, G. DE CAQUERAY.
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